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I. INTRODUCTION s CONTEXTS GENERAL ET OBJECTIFS DE LA MISSION 

1. L 7 escalade de la violence au Kosovo depuis la fin de 1997 s'est traduite 
par des d4placements massifs de population; elle a fait de nombreuses victimes 
civiles et a caus£ des souffranees enormes dans la population civile. La 
situation sur le plan humanitaire et dans le domaine des droits de l'homme reste 
grave. Quand les membres de 1'Organisation du Trait4 de I'Atlantique Nord 
(OTAN) ont commence leurs frappes aeriennes contre la Republique federale de 
Yougoslavie a la fin du mois de mars 1999, la crise du Kosovo a acquis de 
nouvelles proportions inattendues. Le present rapport couvre la p<§riode 
preeddant imm^diatement les progres encourageants qui viennent d 7 6tre realises 
sur le plan politique. Ceux-ci ont et<§ pris en compte dans la formulation des 
recommandations, mais non dans le corps du rapport qui reflate les constatations 
de la Mission. 

2. Obiectifs . Dans ce contexte, le Secretaire general a propose, et le 
Gouvernement de la Republique f£d€rale de Yougoslavie a accepte 1 7 envoi d'une 
Mission interorganisations d 7 evaluation des besoins en Republique federale de 
Yougoslavie du 16 au 27 mai 1999 1 . Cette mission 4tait dirigee par le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d 7 urgence, M. Sergio Vieira de Mello. Son objectif principal, tel que 
defini par le Secretaire general, consistait a etablir une evaluation initiale 
des besoins d'urgence des populations civiles et des besoins de relevement a 
moyen terme du pays a l'approche de I'hiver. Si cette evaluation 4tait 
principalement axee sur le Kosovo, la situation des populations civiles 
affectees par le conflit dans le reste du pays devait egalement etre examinee 
par la Mission. Compte tenu des delais trds courts qui lui etaient impartis et 
de diverses contraintes existant en matidre de securite et sur le plan 
politique, la Mission etait censee proceder a une evaluation initiale de la 
nature et de l'ampleur des besoins, qui devait etre suivie par une evaluation 
interorganisations plus approfondie des besoins, ainsi que par des evaluations 
sectorielles effectu^es par les differentes institutions specialisees. 

3. Itin£raire . La Mission a parcouru prds de 3 000 kilometres en 11 jours, et 
s 7 est rendue dans les provinces du Kosovo et de la Voivodine en Serbie, ainsi 
que dans d'autres regions de la Republique de Serbie et en Republique du 
Montenegro. Du 17 au 20 mai, ses membres se sont rendus A Belgrade, a Pancevo 
et Novi Sad, dans la province serbe de la Voivodine, et dans les villes 


1 Les organisations et bureaux suivants ont participe a la Mission : 
Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et l 7 agriculture (FAO), 
Organisation internationale du Travail (OIT), Organisation internationale pour 
les migrations (OIM), Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), Programme des 
Nations Unies pour l 7 environnement (PNUE/CNUEH) , Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) , Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme. Service de 1 7 action 
antimines du Departement des affaires politiques. Programme alimentaire mondial 
(PAM), Organisation mondiale de la sante (OMS) et Save the Children Fund, 
repr^sentant la communaute des ONG. On trouvera une liste des participants a 
1 7 annexe I. 
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d'Aleksinac, de Surdulica, de Cacak, de Kragujevac et de Nis dans le centre et 
le sud de la Serbie. Du 20 au 23 mai, ils ont parcouru le Kosovo, od ils ont 
visite Pristina, Podujevo, Urosevac, Djeneral Jankovic, Kacanik, Gnjilane, 
Stimjle, Priver, Djakovica, Kosovska Mitrovica et Pec, ainsi que plusieurs 
villages aux alentours de ces agglomerations. Du 23 au 24 mai, ils se sont 
rendus A Rozaje, Podgorica et Ulcinj dans la Rdpublique du Montenegro, avant de 
retoumer A Belgrade, en passant par le mont Zlatibor et Uzice, pour des 
reunions finales avec les autorites feddrales le 26 mai. La Mission a rencontre 
des representants de la plupart des secteurs de la societe yougoslave, notamment 
les autorites federales, provinciales et locales, et celles de la Republique, 
ainsi qu'un grand nombre de membres de 1'opposition, de refugies, de deplaces, 
de medecins, de directeurs d'usine, d'enseignants, de villageois, de 
journalistes et de simples citoyens. Elle a egalement tenu des reunions avec 
des membres du corps diplomatique a Belgrade, ainsi qu'avec des organisations 
humanitaires intemationales, des organisations non gouvemementales nationales 
et des membres de la societe civile. 

4. Cooperation du Gouvemement et possibilites d' acces . Le Gouvernement de la 
Republique fdddrale de Yougoslavie a promptement donne une reponse positive a la 
proposition du Secretaire general, a autorise la Mission a entrer dans le pays 
et lui a foumi un appui, en depit de l'dtat de guerre, en particulier par 
1'intermediate du Ministre des affaires etrangeres, M. Zivadin Jovanovic, et de 
ses collaborateurs. Le quartier general de I'OTAN a apporte son entiere 
cooperation pour assurer la securite de la Mission. Celle-ci s'est ddployde 
dans tout le pays et un seeds adequat lui a ete donne au Montenegro et a la 
Serbie. Au Kosovo, la Mission a obtenu, sur le plan de 1'accAs et de la liberte 
de mouvement qui lui ont ete accordes, plus qu'elle ne le prdvoyait mais moins 
qu'elle ne l'avait demande. Fait plus important, elle a eu la possibilite de 
s'arrdter inopindment Id oil elle le voulait pour proedder a des verifications 
non prdvues, et de mener des entrevues au Kosovo. La Mission a apprdcid le fait 
qu'on l'ait autorisde a se rendre au Kosovo en depit de l'dtat de guerre. Les 
autoritds locales — le Conseil exdcutif provisoire, preside par M. Zoran 
Andjelkovic - ont dtd cooperatives et pragmatiques. Les forces de sdcurite, en 
revanche, ne l'ont pas dtd autant (la Mission s'est vu interdire 1'accAs, entre 
autres, au village de Talinovac, oil des ddplacds dtaient revenus, et a un 
certain nombre d'autres villages et regions censds abriter un grand nombre de 
ddplacds. Les problemes de sdcuritd invoquds par le Gouvernement, notamment 
pour ce qui touchait a la Mission, n'dtaient, dans bien des cas, ni 
comprdhensibles ni convaincants. On a fait observer a maintes reprises que la 
Mission dtait autorisde et prdte a prendre des risques et qu'en lui refusant 
1'acces a plusieurs zones, on faisait planer de graves doute sur le sort des 
civils censds s'y trouver. De toute evidence, les principales decisions sur le 
terrain n'dtaient pas prises par les autoritds civiles. La Mission a essayd de 
se rendre dans des zones censdes se trouver sous le controle de l'ALK, pour 
verifier l'dtat des ddplacds. Dans un cas, l'ALK lui a donnd 1'assurance que la 
visite pourrait avoir lieu. Mais le lendemain, comme par hasard, aussi bien le 
Gouvemement que l'ALK lui ont ref usd 1'acces A la zone considdrde et ont 
fortement ddconseilld la visite envisagde, en invoquant l'un et 1'autre des 
raisons de sdcuritd. La zone en question dtait celle de Sedlare, au nord-ouest 
de Stimjle. 
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5. En depit des restrictions impos^es Bl ses deplacements au Kosovo, la Mission 
a pu se faire ce qu'elle pense etre une idee exacte de la situation dans cette 
province ainsi que des 6v4nements ant^rieurs. 

6. La Mission tient Bl exprimer sa gratitude au Gouvernement de la R§publique 
federale de Yougoslavie ainsi qu'aux m^decins et au personnel de l'hopital 
central de Belgrade pour les soins d'urgence et 1'assistance exemplaire qu'ils 
ont foumis a deux de ses membres gridvement blesses dans un accident de la 
route, le 18 mai 1999. 


II. RESUME 

7. Ampleur de la crise . Si le conflit au Kosovo est au coeur raeme de la 
demidre crise en Europe du Sud-Est et si les souffrances et les deplacements 
massifs de r€fugies du Kosovo et de populations a I'interieur de cette province 
en ont ete jusqu'ici les consequences les plus visibles, de nombreux autres 
facteurs, notamment les s^quelles de la disintegration de 1'ex-Yougoslavie, 

1'impact de violations systematiques et qui n'ont que trop duri des droits de 
l'homme, 1'effet de 1'application de sanctions rigoureuses pendant des annees et 
les bombardements airiens de l'OTAN ont laissi tout le pays, voire la region, 
considirablement affaiblis. En plus des besoins humanitaires immidiats des 
rifugiis, des diplacis et des autres membres de la population civile, les 
consiquences socioiconomiques, environnementales et matirielles du conflit dans 
toute la Ripublique fidirale de Yougoslavie et au-dela sont inormes et ont crii 
un nouveau type de situation d'urgence humanitaire complexe. Les problemes 
poses par cette situation d'urgence dans un environnement relativement diveloppe 
dipassent les competences des organismes humanitaires, voire 1'experience et les 
capacites de tout organisme pris isolement, et obligent 1'Organisation des 
Nations Unies Bl faire appel A toutes ses competences specialisees et a instaurer 
des partenariats stratdgiques avec d'autres acteurs. II faudra done, avant meme 
qu'un reglement du conflit au Kosovo n'intervienne mais encore plus apres, 
qu'une action soit men4e dans tous les domaines par l'ONU, les institutions 
financieres internationales, les organisations r^gionales, le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), la Federation internationale des 
soci4t6s de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les organisations non 
gouvernementales pour faire face Bl tous les aspects de la crise. 

8. Kosovo . La crise au Kosovo a eu pour r6sultats le deplacement et 

1'expulsion massifs et forces de centaines de milliers de civils, la destruction 
syst&natique de biens et de moyens d'existence, 1'anarchie et la violence 
gratuites, des milliers de meurtres etablis, un nombre incalculable de deces 
encore inexpliqu^s et des souffrances indicibles. Tout au long de leur sejour, 
les membres de la Mission ont clairement indique B. leurs interlocuteurs 
yougoslaves, Bl tous les niveaux, que ces facteurs etaient au coeur meme du 
conflit en cours, et done de sa solution. A ce jour, plus de 850 000 Albanais 
du Kosovo ont fui la province pour se refugier dans des pays voisins et dans la 
Rdpublique du Montenegro, et plusieurs dizaines de milliers sont all£s encore 
plus loin. Un nombre ind<§termine de residents serbes et de refugies serbes 
temporairement reinstalls au Kosovo se seraient aussi enfuis dans d'autres 
regions de la Republique de Serbie. Les refugies arrives dans les pays voisins 
ont tous fait etat de violations systematiques et extremes des droits 
fondamentaux des civils commises par les forces de securite ainsi que 
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d'executions, d'Evictions forcdes de leurs foyers, d'expulsions, de detentions 
arbitraires, d'actes de violence sexuelle et d'incendies des maisons. Un grand 
nombre d'entre eux ont egalement signald que des pieces d'identity et autres 
documents qu'ils portaient leur avaient £t£ enlevds lorsqu'ils avaient quittd le 
Kosovo. On estime qu'il pourrait y avoir des centaines de milliers de personnes 
ddplacdes h 1'interieur du Kosovo. On estime dgalement que la totality de la 
population qui se trouve encore dans la province a besoin d'urgence d'une aide 
humanitaire. Les personnes ddplacdes que les membres de la Mission ont 
rencontrees vivaient dans des conditions pitoyables, souvent a proximity de 
leurs foyers, qu'elles avaient cependant peur de regagner. Elies ont declarfi 
que ce dont elles avaient le plus besoin, c'dtaient des garanties de s£curitd et 
des articles de premiere ndcessitd et des services indispensables & leur survie, 
dans cet ordre. Aucun des arguments avances par les autoritds de la Republique' 
fdddrale de Yougoslavie, aussi plausibles et legitimes fussent-ils, ne saurait 
justifier le manquement du Gouvernement a l 7 obligation qui lui incombe de 
protdger ses citoyens contre des actes generalises de violence interdits en 
vertu du droit international et tombant sous le coup du droit international, qui 
auraient apparemment ete commis dans une large mesure par ses propres agents. 

Un changement soudain de la situation sur le terrain — par exemple, le 
ddploiement d'une force intemationale et le retour de rdfugies et de Replaces 
albanais du Kosovo - pourrait provoquer le depart du Kosovo de membres de 
minoritds serbes y rdsidant. Tout doit etre fait pour assurer leur securite. 

9 - Probldmes se posant k l'dchelle du pays . Dans toute la Rdpublique federale 
de Yougoslavie, les frappes adriennes de l'OTAN ont fait de nombreux morts et 
bless£s parmi les civils, et les destructions massives et dommages considerables 
causds aux infrastructures et moyens de production ont eu un effet devastateur 
sur l'industrie, l'emploi, 1'environnement, les services essentiels et 
1 agriculture. Parmi les personnes les plus vulnerables et les plus negligees 
figurent les plus de 500 000 rdfugids serbes de Croatie et de Bosnie qui avaient 
fui des conflits precedents. Avant le conflit du Kosovo, ces personnes 
constituaient le groupe de refugies le plus important se trouvant dans un pays 
europden. Il ne faudrait pas que la crise actuelle fasse ignorer leur sort. 

meritent une assistance des autorites locales et de la communaute 
intemationale, et il faut que l'on cherche d'urgence une solution & leurs 
probldmes. Dans la Rdpublique du Montenegro, 1'effet cumuie de la 
d£sintegration de 1'ex-Yougoslavie, des consequences socio£conomiques des 
sanctions et de la strat£gie economique, financidre et politique de Belgrade a 
amend l'dconomie au bord de 1'effondrement. Il y a dgalement rdduit la capacitd 
d'absorption de d£plac£s du Kosovo qui, avec les rdfugids du conflit de Bosnie, 
reprdsentent 15 % de sa population totale. 

10* Action _ Internationale . L'ONU, les organisations intergouvemementales et 
les ONG devront dtablir rapidement une presence importante dans 1'ensemble de la 
Rdpublique feddrale de Yougoslavie, surtout au Kosovo. Cette presence est 
■’• n< ^^ s P ensa ^- ) l e l'on veut mettre en place une operation de secours comportant 
des services de protection, d'aide alimentaire, de sante, de nutrition et de 
reldvement d'urgence tout en rdalisant des evaluations sectorielles plus 
detailldes. Il faudra dans ce domaine A la communaute intemationale des 
garanties pour le libre acces A toutes les regions de la Rdpublique fdddrale de 
Yougoslavie, les autorisations d'entrde des merchandises, les systemes de 
distribution et la securite des fonctionnaires des organisraes, et tout 
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specialement pour les communications radio. Au Kosovo, il faut que cette 
presence soit suffisamment forte, credible et dissuasive pour donner aux 
r6fugiy et aux d6plac€s le sentiment de confiance et de securite qui est ion 
prialable indispensable k leur retour. L'hiver prochain sera line saison 
d'6normes difficulty pour des millions de civils sur tout le territoire de la 
Republique federale de Yougoslavie et particulierement au Kosovo, vu 1 7 ampleur 
des deg§.ts subis par les logements, les equipements et les services essentiels. 
Il est impCatif de proceder de fagon strictement coordonnee pour r€pondre aux 
besoins k court terme (secours et reldvement) des refugiy, des deplac6s et des 
populations vulnerables touch€es. C 7 est des maintenant aussi qu'il faut 
commencer a planifier comment r6pondre aux besoins a moyen et k long terme, et 
il sera crucial de manager une bonne transition entre la phase des secours et 
celle des activity de reconstruction et de developpement. Si l'on perdait de 
vue 1'ensemble de la situation et la necessite d'une strategie regionale 
judicieusement equilibr4e, on risquerait de ne pas atteindre l'objectif final, 
qui est 1'instauration d'un nouveau regime permettant de surmonter 1'esprit 
d 7 intolerance et de parvenir k la reconciliation, k la cooperation, a la paix, k 
la securite et & la prospdrite en Europe du Sud-Est. C'est la demarche que 
dictent des considerations plus larges sur la securite de 1'Europe et du monde. 

11. La rapidite avec laquelle evolue le climat politique et 1'existence 
actuelle de signes indiquant qu'une solution politique est possible a la crise 
la plus recente ont conforte la Mission dans ses conclusions et donne & la 
realisation de ses recommandations un caractere d'urgence. L 7 aspect le plus 
important, si ces recommandations sont appliquees, est que le processus 
politique constructif eiiminera 1 7 obstacle de loin le plus redoutable k des 
activity de secours d'urgence et de relevement de grande ampleur, am61iorant 
globalement la securite pour 1'action intemationale de protection et d'aide 
humanitaire. 


III. RECOMMANDATIONS 

• Strategie regional© integree. Pour etre efficace et susciter des solutions 
durables, 1 7 aide k la Republique f£d£rale de Yougoslavie, Kosovo compris, 
doit s'inscrire organiquement dans une strategie plus large, d 7 ampleur 
regionale, qui viserait tous les pays et regions d 7 Europe du Sud-Est. 
Qu'elle soit qualifiee de "Plan Marshall pour les Balkans" ou design4e de 
tout autre vocable, il faudra d'une part que cette strategie vise 
veritablement 1 7 ensemble de la region, et de l 7 autre que, coordonnee avec 
les activites globales des Nations Unies, y compris son action de maintien 
de la paix et de rdtablissement de la paix, elle y soit integree. Le 
Coordonnateur regional des Nations Unies aura k promouvoir cette strategie 
en synergie avec toutes les parties prenantes. 

• Dimarche international© global©. La crise du Kosovo a mis le monde devant 
une urgence humanitaire de type et de complexite enticement nouveaux, 
survenue dans un environnement relativement developpe, faisant intervenir 
des acteurs, des causes et des facteurs multiples, et touchant des zones 
geographiques etendues. La conjonction de ces facteurs fait que la 
situation appelle des rem^des depassant 1 7 experience, les connaissances et 
les moyens dont disposent a elles seules les institutions humanitaires. Il 
y faudra, avant et surtout apres qu'un reglement aura 4te trouve, un effort 
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sans prdcddent de reflexion approfondie mend conjointement par les 
Nations Unies, les organisations rdgionales et les organisations non 
gouvemementales. Aucune ddmarche fragmentde, aucune solution pesante 
imposde de l'extdrieur ne pourra convenir. II faudra aussi mettre en place 
des conditions oil les institutions financidres internationales puissent d 
terme jouer leur rSle essentiel. 

Retablissemant d'une presence Internationale. Les Nations Unies, en 
coopdration avec les organisations intergouvemementales et les ONG, 
devraient rdtablir d'urgence une prdsence pour 1'action humanitaire et le 
ddveloppement en Rdpublique fdddrale de Yougoslavie, notamment a Belgrade, 
Pristina et Podgorica, afin de mettre sur pied vine operation massive de 
secours et de rdaliser des dvaluations sectorielles plus ddtailldes dans la 
Rdpublique, surtout au Kosovo. Pour des raisons de securitd, il faudrait 
installer toutes les organisations des Nations Unies dans des locaux 
communs dans ces trois villes, mais surtout It Pristina, ouvrant des bureaux 
auxiliaires 4 mesure que la situation le permettra. Au Kosovo, il 
conviendra d'dtablir une distinction claire entre le ddroulement des 
opdrations avant et apres la paix : 

■A. Avant un rdglement de paix , le bureau des Nations Unies au Kosovo 
serait chargd de porter des secours dans toutes les zones de la province 
qui sont accessibles et de faire en sorte qu'elles aillent en 
s'dlargissant, de prdvoir des plans d'urgence et de rdaliser par la suite 
les opdrations ndcessaires afin de soutenir le retour et la rdintdgration 
des rdfugids et des ddplacds, ainsi que les prdparatifs pour l'hiver 
prochain et les interventions rdpondant a d'autres besoins d'urgence et aux 
ndcessitds du reldvement. 

B - Dans le cadre du reglement de paix , il faudra donner la plus haute 
prioritd aux activitds humanitaires et & la rdintdgration & court et d. 
moyen terme des rdfugids et des ddplacds, et placer ces activitds sous la 
direction d'une entitd unique, partie intdgrante d'un mdcanisme civil 
d'application & venir, que 1'on peut espdrer unitaire (comme au Cambodge 
par exemple). Cette entitd aurait sans ambiguitd possible la 
responsabilitd de la coordination humanitaire, de la liaison et de la 
compldmentaritd d'ensemble avec la force militaire de maintien de la paix 
qui serait probablement crdde, ainsi qu'avec les composantes et les 
organismes s'occupant de reldvement, de reconstruction et de ddveloppement. 
Il faudrait crder, avant meme le ddploiement effectif, vine petite cellule 
opdrationnelle interinstitutions de planification et de coordination, oil 
seraient ddtachds des collaborateurs des principaux organismes 
opdrationnels, et qui fonctionnerait sous la direction de l'organisme 
humanitaire responsable et avec un appui du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Elle serait chargde de la planification conjointe, 
de la coordination, et de la rdpartition des t&ches entre toutes les 
institutions humanitaires, ainsi que de la coordination avec les autres 
composantes civiles et les contingents militaires. 

Dans les deux scdnarios A et B, il faudra etablir les procddures juridiques 
et administratives voulues pour faciliter le travail des organisations non 
gouvemementales en Rdpublique fdddrale de Yougoslavie. Les questions 
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prioritaires seront notamment, k cet egard, les possibility d'accAs a 
toutes les zones de la Republique, les autorisations d'entree des 
marchandises, les m^canismes de distribution et de contrdle, et la sicurite 
des fonctionnaires des organismes, y compris par la biais des 
communications radio- II est indispensable qu'une solution satisfaisante 
intervienne d'urgence pour les trois agents de Co-operative for American 
Relief Everywhere, Inc. (CARE) Australie detenus par les autorites de la 
Republique federale de Yougoslavie, et que 1'ONU continue k travailler en 
vue d'en obtenir la liberation. 

Justice. Le sentiment individuel et collectif qu'il existe une justice 
dans le pays est 1'un des elements clefs pour la reconciliation et done 
pour la tolerance et la paix. II faut immediatement dormer au Tribunal 
penal international pour 1'ex-Yougoslavie les moyens de s'acquitter de son 
mandat en Republique federale et en faire notamment une partie de toute 
presence internationale au Kosovo, et ce dds le tout debut. 

Droits de l'hanmte. Un accord reglant la crise du Kosovo, quel qu'il soit, 
doit jeter les fondements voulus pour que les droits de l'homme soient 
respectes k l'avenir et qu'il se cree dans la province et dans 1'ensemble 
de la Republique des institutions efficaces de defense des droits de 
1'homme. Il faudra qu'il existe une capacite substantielle de 
programmation dans ce domaine, indispensable aussi bien pour pouvoir a plus 
long terme travailler avec les autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie k amdliorer les moyens nationaux de defense des droits de 
l'homme que pour repondre aux necessites immediates — protection, controle 
et recherche des personnes disparues. Le Tribunal penal international pour 
I'ex-Yougoslavie devrait etre integre des le debut a toute mission de 
maintien de la paix en Yougoslavie. 

Aide aux rdfugids et aux personnes deplacees. Dans le cadre d'un accord de 
paix, il faut s'occuper des besoins de tous les refugies et de toutes les 
personnes deplacees, y compris ceux de Bosnie-Herzegovine et de Croatie. 

Le conflit au Kosovo entraine un nouveau deplacement de civils serbes. 

L'ONU devrait envisager de mettre en oeuvre un programme systematique 
d'aide A tous les refugies et personnes deplacees en Republique federale de 
Yougoslavie ainsi qu'A 1'intention de tous les autres membres vulnerables 
de la population locale. Les autorites yougoslaves ont accepte la 
proposition, avanede par la Mission, de depScher une mission 
interinstitutions d'urgence, incluant des representants de la FAO, du BIT, 
de l'OIM, du HCR, de 1'UNICEF, du Programme alimentaire mondial et de 
1'Organisation mondiale de la sante pour realiser une evaluation des 
categories et des effectifs de personnes concernees, de leurs besoins et de 
divers autres criteres d'assistance. Dans le cas du Kosovo, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies conduirait cette mission 
dont les modalites dependraient evidemment beaucoup de la question de 
savoir si un reglement politique aura ete atteint. 

Aide d'urgence aux civils dans toute la Republique federal© de Yougoslavie. 

Parmi les groupes les plus vulnerables qui ont besoin dans 1'immediat d'une 
aide figurent les refugies et les personnes deplacees, les enfants, les 
personnes Agees, les femmes, les personnes placees en institution et les 
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chdmeurs. Les modalites de 1'envoi r4gulier de convois humanitaires qui 
aideraxent ces groupes vuln4rables, au Kosovo et dans d'autres parties de 
la R4publique f4d4rale de Yougoslavie, comme il a 6te discut4 avec les 
autorit4s f4d4rales, devraient §tre d4finies. Faute d'un accds a toutes 
les regions et a toutes les populations vuln4rables, d'autres strategies, 
par exemple des largages aeriens de secours humanitaires pourraient £tre 
n4cessaires. 

lies femmes et les enfants. L'impact du conflit sur les enfants dans tout 
le territoire de la R4publique fed4rale de Yougoslavie, en particulier au 
Kosovo, est impossible a mesurer et il faut s'occuper d'urgence des besoins 
de ces enfants, pour qu'ils retrouvent un 4tat normal et s'4panouissent. 

La souffranee des enfants touches par la crise est specifique, notamment en 
raison de traumatismes physiques et psychologiques, mais aussi parce qu'ils 
n'auront pas ete a l'ecole et sont parfois separes de leur famille. Il 
existe des indices toujours plus nombreux de 1'existence d'actes de 
violence sexuelle commis contre des femmes et des jeunes filles 2 . 

L'UNICEF doit prendre la t@te d'un effort pour s'assurer que des strategies 
adequates figurent bien, sur cette question, dans les programmes 
d'assistance humanitaire. 

Preparation pour 1'hiver. Si les r4fugi4s et les personnes d4plac4es 
rentrent dans les semaines qui viennent, il est Evident qu'il faudra penser 
en priority a une preparation pour 1'hiver, a leur intention et a celle des 
populations qui sont rest4es au Kosovo. Il faut dgalement s'occuper, avant 
1'arriv4e de 1'hiver, dans tout le territoire de la Republique f4derale de 
Yougoslavie, des reparations d'urgence, notamment des canalisations d'eau, 
des appareils de chauffage et des centrales <§lectriques, en particulier li 
oH la survie mime des gens est menac4e, par exemple dans les hopitaux et 
autres 4tablissements sociaux. Il faut 4galement fournir des intrants 
agricoles, y compris des semences, pour ceux qui sont en mesure de semer 
des c4r4ales d'hiver. 

Aide au Montenegro. Avant que la situation au Montenegro ne se d4teriore 
encore, il est imp4ratif de lui fournir un appui budgdtaire imm4diat et 
direct. Une assistance humanitaire accrue aux r4fugi4s et aux personnes 
d4plac4es est egalement necessaire, a la condition que les autorit4s 
fed4rales acceptent - comme la Mission l'a demand^ - d'autoriser la 
r4ouverture d'xtxn4raires directs pour 1'acheminement de cette assistance. 

La transition de 1'aide k court term® a une reconstruction et une remise en 
etat I plus long terms. Il faut adopter d'erabl4e une conception cohdrente 
de 1'appui que 1'on apportera & la reinsertion des populations locales 
touches et des populations qui rentrent, ainsi qu'a la transition des 
secours au d4veloppement. Cela devrait etre facility, dans un scenario de 
paix au Kosovo, par le m4canisme 4voque plus haut. Dans d'autres regions 
de la R4publique f4d4rale de Yougoslavie, le Coordonnateur regional, le 
Programme des Nations Unies pour 1'environnement et la Commission 


Voir “Rapport d'evaluation sur la violence sexuelle au Kosovo", FNUAP, 
avril-mai 1999. 
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economique pour 1'Europe devraient se charger de coordonner la 
participation, introduite graduellement, des organismes intemationaux et 
des agences locales, ainsi que des reprdsentants des associations locales 
et de la soci4t4 civile. Au Kosovo, la FAO, l'OIT, l'OIM, le PNUD, le HCR, 
1'UNICEF, le PAM et l'OMS devraient commencer It appliquer une conception 
d'un developpement local intcSgre au retour et k. la reinsertion. Les 
principaux efforts §. entreprendre concement le secteur agricole ainsi que 
la creation de revenue, l'emploi et la remise en etat des equipements. 

Re construction et developpement. L'ONU et ses institutions specialisees 
devront chercher a cooperer durablement avec 1'Union europeenne, les 
institutions de Bretton Woods et les autres acteurs majeurs que sont les 
ONG et les donateurs bilat£raux afin d'elaborer des que possible des plans 
de reconstruction du Kosovo. Cette reconstruction devrait ulterieurement 
s'Stendre a toute la Rdpublique federale de Yougoslavie : des programmes 
economiques, sociaux et environnementaux devront etre executes afin de 
reparer les dommages causes par le conflit. 11 faut egalement chercher a 
encourager et a soutenir le developpement de relations avec la societe 
civile et avec les associations. 

Emploi. Le conflit et la destruction de 1 'infrastructure industrielle par 
les frappes aeriennes ont cre4 un probleme colossal de chomage, qui accroit 
considerablement le nombre de civils vivant dans la pauvrete dans toute la 
Republique federale de Yougoslavie, en particulier en Serbie. L'ONU, ainsi 
que la FAO et le Bureau international du Travail et d'autres institutions 
intergouvernementales et non gouvernementales devraient rapidement 
organiser, avec les collectivitds locales compdtentes, un programme 
ambitieux de creation d'emplois d'urgence afin d'absorber ces groupes 
vulnerables des que possible. De tels projets devraient egalement reduire 
le risque de voir se former de vastes mouvements migratoires desordonnes, 
quittant la Republique federale de Yougoslavie, dans les mois qui viennent. 

Environnement . Stant donnS la gravitd des consequences environnementales 
potentielles du conflit et des bombardements de l'OTAN en Republique 
federale de Yougoslavie et leurs consequences regionales, une evaluation 
plus detainee de l'ampleur exacte de 1'impact environnemental est urgente. 
Une mission d'enquete devrait Stre depechee avec le concours du PNUD, de la 
Commission economique pour 1'Europe, du Programme des Nations Unies pour 
1'environnement (PNUE) et d'Habitat. 

Agriculture. La FAO devrait se charger de rdaliser un bilan de l'etat du 
secteur agricole, en particulier au Kosovo, et d'aider k mettre en place un 
systeme de coordination et de securite alimentaire viable. 

Santa. Les soins de sante ont gravement perturbds apres des annees de 

sanctions mais aussi en raison des dommages causes aux hopitaux et aux 
centres de soins primaires dans 1'ensemble de la Repub1ique federale de 
Yougoslavie et en particulier au Kosovo. En outre, l'acces de la 
population civile aux soins a ete compromis par les dommages infliges aux 
moyens de transport et par le manque d'eiectricite. La remise en etat des 
hSpitaux et des centres de soins de sante primaires (en particulier le 
r4seau de centres de medecine scolaire) et 1'acheminement de fournitures 
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mSdicales necessaires d'urgence sont Sgalement hautement prioritaires. II 
faut prSter attention aussi au rSemploi et A la formation du personnel 
medical. 


Ponctionnement des pouvoirs publics. La mise en oeuvre de programme de 
"governance" en Ripublique federale de Yougoslavie et en particulier au 
Kosovo, dans le cadre d'une eventuelle administration transitoire, devrait 
£tre un domaine prioritaire pour 1'action de l'ONU. Les projets tendant A 
renforcer la capacity de gestion dconomique, les systdmes ldgislatifs, la 
legalite, le pouvoir judiciaire, la police civile et la capacity 
^ 0: ^fnniser des Elections, ainsi que les mdcanismes de reconciliation 
politique, de bonne administration publique et de rgforme de la fonction 
publique, notamment, doivent etre envisages, en particulier au Kosovo, en 
tirant parti des ressources humaines du pays, de leur experience et de leur 
competence. Les progres doivent venir des profondeurs du pays lui-meme. 

Protection contre les mines. La presence d'un grand nombre de mines fait 
gravement obstacle au retour en toute securite dans leurs foyers des 
refugi.es et des personnes deplacees. L'ONU devrait envisager d'etablir un 
mScanisme coordonne pour une action integree de protection contre les 
mines, dds que possible. Les mines terrestres et les munitions non 
explosees seront un obstacle tres important au retour des r4fugi4s et des 
personnes deplacees au Kosovo et feront obstacle a la normalisation. Les 
munitions non explosees, resultat de la campagne aerienne de l'OTAN mais 
aussi pieges explosifs eventuellement laisses par les forces yougoslaves 
effectuant leur retraite, risquent egalement d'obliger A en faire 
rapidement la recherche systematique et sp£cialis4e, avant leur 
neutralisation ou leur destruction. 

Armes de petit calibre. La question complexe des armes de petit calibre et 
armes 14geres — y compris le desarmement, la collecte des armes et leur 
destruction, leur enregistrement ou leur transfert — doit 4tre examinee de 
fagon coordonn4e compte tenu de la dimension rdgionale du problSme et dans 
la perspective de 1'installation d'une paix durable, 1'accent 4tant mis sur 
la campagne de desarmement au Kosovo. 


IV. VUE D' ENSEMBLE DE LA CRISE 

12. Qrigines . La crise actuelle au Kosovo a des racines complexes sur les 
plans historique 7 politique et socioeconomique. Des violations syst6matiques et 
de longue date des droits civils et politiques et des droits de l'homme ont 
declenche 1'escalade de la violence et des repr6sailles. En particulier, des 
violations syst&natiques et graves des droits de l'homme des Albanais du Kosovo 
sont etablies par les rapporteurs spSciaux de la Commission des droits de 
l'homme, le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et 
d'autres observateurs independants depuis 1993. 


13. En mars 1998, A la suite d'une recrudescence des hostility entre la police 
speciale serbe et 1'ArmSe de liberation du Kosovo (ALK), l'ONU estimait A 
20 000 le nombre de personnes qui avaient ete deplacees dans leur propre pays, 
essentiellement des Albanais du Kosovo, mais aussi des Serbes et d'autres 
encore. La periode allant d'avril A juin 1998 a ete marquee par une 
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multiplication des incidents armes, qui a entraine une augmentation du nombre 
des ddplacds et declenchd des departs pour 1'Albanie. Les attaques contre des 
sympathisants des autoritds serbes ou des instances assocides avec elles, 
notamment la police, se sont dgalement multiplides, de meme que, selon les 
allegations, les enlevements, les prises d'otages et les executions sommaires. 

Au 30 juin 1998, le HCR estimait que 76 300 personnes avaient ete deplacees, 
dont 52 900 i. 1' interieur du Kosovo et 13 400 au Montenegro, et que 

10 000 autres s'etaient rdfugiees en Albanie. Au Kosovo meme, la foumiture 
d'une assistance humanitaire aux personnes deplacees devenait de plus en plus 
difficile en raison de la violence et du danger qu'il y avait a se deplacer. 

14. La fin du mois de juin et les mois de juillet et ao&t 1998 ont ete 
caracterises par d'importants changements sur le terrain et de graves 
affrontements entre l'ALK et les forces serbes. Face aux avancSes du 
Gouvernement serbe, l'ALK est revenue & une tactique de frappes Isoldes contre 
la police, qui a entraind des reprdsailles des forces de sdcuritd contre la 
population de souche albanaise. II a dtd rapportd qu'd la fin aodt, la lutte 
ouverte mende par l'ALK et les represailles des forces de sdcuritd du 
Gouvernement avaient entraind la mort de 700 civils, la destruction de villages 
entiers et, selon le HCR, le ddplacement de plus de 240 000 personnes, dont 

la vaste majoritd — 170 000 — dtaient ddplacdes k l'intdrieur du Kosovo. 

11 y avait en outre 20 000 deplacds dans d'autres regions de la Serbie et 

34 000 au Montdndgro, 14 000 rdfugids en Albanie, environ un millier d'autres 
^ang 1'ex-Rdpublique yougoslave de Macddoine et un nombre croissant de 
demandeurs d'asile dans les pays d'Europe occidentale. Les mois d'aoftt et de 
septembre 1998 ont dtd marquds par la ddcouverte de meurtres, y compris de 
massacres de civils. 

15. L'accord Holbrooke-Milosevic du 13 octobre 1998, suivi par les accords 
conclus entre le Gouvernement de la Rdpublique fdddrale de Yougoslavie et 

1'Organisation pour la sdcuritd et la coopdration en Europe (OSCE), d'une part, 
et l'OTAN, d'autre part, a entraind une accalmie temporaire dans les combats. 

Le ddploiement de la Mission de vdrification de l'OSCE au Kosovo et le retrait 
des forces serbes/yougoslaves ont dans une certaine mesure laissd espdrer que le 
cessez-le-feu tiendrait et que des ndgociations politiques pourraient aboutir. 
Cela a permis le retour progressif de certains ddplacds et la mise en oeuvre 
d'une grande opdration de protection et d'assistance humanitaire. Dans le mime 
temps, sur la scene politique, le Groupe de contact et d'autres Stats faisaient 
des efforts intensifs, qui ont abouti aux ndgociations de Rambouillet, pour 
arriver a une solution politique. Ces efforts n'ont malheureusement pas permis 
de parvenir au reglement politique espdrd. 

16. En ddcembre 1998, les combats ont repris au Kosovo et se sont intensifids. 
Les ddplacements ont recommencd et les ddplacements pour la seconde fois se sont 
accdldrds. L'incendie de maisons et la destruction de villages par les forces 
serbes ont repris pour la premiere fois depuis septembre 1998, et les actions de 
l'ALK — meurtres et disparitions et attaques contre la police et autres forces 
de sdcuritd — se sont intensifides. De janvier H mars, la violence a augmentd 
et gagnd les villes de la rdgion. Les violations du cessez-le-feu d'octobre se 
sont poursuivies, caractdrisdes par des assassinats ciblds quasi quotidiens et 
ponctudes par des dpisodes de violence massive commise par des groupes 
paramilitaires d'Albanais du Kosovo et la police et les forces de sdcuritd 
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serbes ou l'arm4e yougoslave. L'une de ces Eruptions de violence, k Racak, a 
fait 45 morts les 15 et 16 janvier 1999. Pristina vivait au rythme des 
attentats k la grenade dans les cafes et 1'on trouvait chaque jour semblait-il 
au moins un mort le long d'une route au Kosovo. Le 24 mars 1999, le HCR 
estimait k quelque 260 000 le nombre des personnes deplacees (anciennes et 
nouvelles) au Kosovo. 

17. Le 24 mars 1999, la crise au Kosovo est entree dans une nouvelle phase avec 
le debut des attaques aSriennes de l'OTAN en Rgpublique fdderale de Yougoslavie 
Les hurt premiers jours, le HCR a signals que quelque 220 000 personnes qui 
vivaient au Kosovo avaient Ste expulsees par la force vers l'Albanie, 

1'ex-RSpublique yougoslave de Macedoine et le MontSnSgro. Le nombre’des 
personnes qui se sont rSfugiSes en Serbie ou qui y sont dSplacees n'est pas 
connu, mais on sait que des deplacements ont eu lieu, d'ofi de nouveaux besoins 
humanitaires. Aujourd'hui, le HCR estime que plus de 850 000 personnes ont fui 
^ e . Kosovo pour se refugier dans des pays voisins, et que plusieurs dizaines de 
mxlliers ont parcouru de plus grandes distances et sont arrivees, entre autres 
dans des pays d'Europe occidentale. 

18. Kosovo. Les besoins humanitaires des personnes deplacees au Kosovo et des 
autres civils qui y sont restds sont & la fois pressants et considerables, 
notamment en ce qui conceme les vivres et les soins de sante primaires. Les 
declarations des personnes deplacees au Kosovo corroborent les temoignages des 
personnes qui se sont rdfugides dans les pays voisins et ceux des civils 
deplaces au Montenegro : ils ont tous indique qu'ils avaient ete chasses de chez 
eux sous diverses pressions, allant de 1'eviction par des groupes masques armes, 
ou par des soldats et des policiers yougoslaves, au bombardement et 4 la 
destruction par le feu de leurs villages par des soldats yougoslaves. La 
Mission a vu des maisons incendiees et rencontre des files de personnes 
deplacees qui quittaient leur village ou y retouraaient sur des tracteurs ou & 

^ apparemment dans le cadre de deplacements forces organises par les 
autorites. Les degtts causes aux villes et villages etaient tr£s inquietants, 
les maisons, appartements et magasins appartenant aux Albanais du Kosovo ayant 
syst6matiquement xncendi^s ou pill^s. Les merniMres de la Mission crui se 
trouvaient au Kosovo au debut de 1999 etaient d'avis que les biens albanais 
avaient, depuis lors, 6t6 detruits a grande ichelle. La reconstruction et le 
relevement de la region constitueront un obstacle majeur au retour des refugies 
et des personnes deplacees, au mSme titre que le rdtablissement de la s6curite 
Les degtts observes, ajoutes aux temoignages des personnes deplacees et des 
ont fait apparaitre a la Mission qu'une force injustifiable et 
deiiberee, sans commune raesure avec des mesures anti-insurrectionnelles 
legitimes, avait ete utilisee par les forces de securite yougoslaves, qui 
continuaient d'y recourir contre la population civile albanaise au Kosovo. 

19 • Situation gendrale en R e publique fdddrale de Yougoslavie . Le conflit au 
Kosovo et la campagne adrienne de l'OTAN ont considerablement ebranie la 
situation socioeconomique prdcaire en Republique federale de Yougoslavie deja 
fragilisee par 1'effondrement de 1'ex-Yougoslavie, de precedents conflits et les 
sanctions. Outre le cofit humain du conflit, qu'atteste notamment le grand 
nombre de victimes civiles, la destruction d'importantes industries dans le 
cadre des campagnes de bombardement aerien, les degats causes 1'infrastructure 
et a des services essentiels tels que 1'approvisionnement en eau et en 
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ElectricitE, les services de santE, 1'Education, les communications et le 
chauffage, les deg&ts causEs aux voies de transport terrestre et fluvial et les 
pertes commerciales ont posE d'Enormes difficultes Economiques et sociales aux 
populations civiles. Nombre de personnes, notamment dans les centres tres 
peuplEs de Voivodine et du sud de la Serbie oil les attaques aeriennes ont EtE 
particuliErement intenses, auraient cherche refuge dans des lieux "surs" hors 
des villes. Cela est particuliErement le cas des enfants, qui sont sEparEs de 
leurs parents et qui ne sont pas retoumes & 1' ecole depuis le debut de la 
campagne de 1'OTAN. Les severes restrictions auxquelles sont soumis les 
carburants ont paralysE la population civile de Serbie, dont de nombreuses 
parties sont souvent privEes d'eau et d'ElectricitE. La production agricole, 
tributaire de facteurs de production tels que les engrais, qui ne sont plus 
disponibles en raison de la destruction d'usines d'engrais parmi les plus 
importantes, ne manquera pas de baisser a." mo yen terme. Les degat s causes a 
1'environnement par les attaques aeriennes lancees contre un certain nombre de 
raffineries et d'usines chimiques, et leurs incidences Eventuelles a l'Echelle 
regionale, appellent une Evaluation et des mesures pressantes et ciblees. A 
l'heure actuelle, la Republique federale de Yougoslavie connait un taux de 
chSmage qui est a la hauteur de la crise. C'est pourquoi il sera probablement 
necessaire d'apporter une plus grande aide humanitaire A de larges groupes de 
civils vulnerables n'ayant ni une source de revenu ni une protection sociale 
appropriee. 

20. Renublicrue du MontEnEgro . Comme le reste de la REpublique fEdErale de 
Yougoslavie, le MontEnEgro souffre de problemes socioEconomiques par suite des 
fermetures de frontiere et des sanctions dEcidEes rEcemment. Le MontEnEgro a 
jusqu'ici EchappE aux attaques aEriennes d'envergure lancEes par l'OTAN, qui ont 
causE d'importants dEg3ts a l'industrie, 1'infrastructure et l'emploi. La 
situation au MontEnEgro a EtE aggravEe par les restrictions fEdErales auxquelles 
est soumise 1'entrEe des marchandises, y compris l'aide humanitaire, 3 partir du 
port de Bar ou de la Croatie. Ces conditions compliquent davantage la 
situation, dEj3 difficile, des personnes dEplacEes venant du Kosovo, qui, 
ajoutEes aux rEfugiEs des prEcEdents conflits, reprEsentent 15 % de la 
population totale. Les principales sources de recettes du MontEnEgro sont 
taries et son secteur industriel et agro-industriel, qui est relativement petit, 
est Egalement en proie a des difficultEs. En consEquence, le Gouvemement, qui 
est presque ruinE, a besoin de sources de financement d'urgence. 

21. REfugiEs• La REpublique fEdErale de Yougoslavie continue d'abriter la 
deuxieme plus grande population de rEfugiEs en Europe. Elle compte plus de 
500 000 rEfugiEs de Bosnie-HerzEgovine et de Croatie qui vivent dans des 
conditions extrEmement difficiles dues 3. la situation Economique gEnErale et 3 
1'insuffisance de 1'attention et de l'aide intemationales. Pour Eviter toute 
disparitE dans les normes humanitaires appliquEes dans la rEgion, il sera 
nEcessaire d'apporter une aide supplEmentaire 3 ce groupe de rEfugiEs serbes et 
de rEaffirmer leur droit fondamental, comme celui des rEfugiEs du Kosovo, de 
bEnEficier de solutions permanentes, au premier rang desquelles figure le 
rapatriement. L'Eventuel rEglement rapide du problEme des personnes dEplacEes 
et des rEfugiEs albanais du Kosovo offrirait une occasion unique de trouver des 
solutions durables et Equitables 3 d'autres problemes humanitaires qui perdurent 
dans la rEgion. 
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22 • Considerations 4conomicrues qen£rales . L'£clatement du conflit en 
Yougoslavie a ajoutS une nouvelle dimension k la conjoncture extCieure, d4j& 
peu favorable, de nombreux pays en transition, assombrissant davantage leurs 
perspectives 6conomiques k court terme. Le prejudice economique provoqu6 par le 
conflit est considerable. Les pays voisins (Albanie, Bosnie-Herzegovine, 
Bulgarie, Croatie, Hongrie, Roumanie et ex-R6publique yougoslave de Macedoine) 
ont perdu d'importants marches et d'habituelles sources de fournitures en 
Yougoslavie. Les voies de transport vers le sud-est de 1'Europe et en 
provenance de cette region ont gravement pkti du conflit : la navigation sur le 
Danube est paralysee en raison de la destruction des ponts et tout le trafic 
transitant par la Yougoslavie (par voie terrestre, ferroviaire ou aerienne) est 
arr§t6. Les effets defavorables concement particulierement le commerce 
international entre 1'Europe occidentale, principal partenaire commercial, et 
les pays sans littoral de la region des Balkans (notamment la Bulgarie, la 
Roumanie et 1'ex-Republique yougoslave de Macedoine) : les voies de remplacement 
offrant une capacite limitee, le conflit a provoque 1'interruption d'importants 
flux commerciaux. En outre, la perte du Danube comme voie navigable aura des 
consequences- prejudiciables k l'echelle europeenne k cause de 1'arrSt, coftteux, 
de transports intCessant les differents pays riverains. Le tourisme, source 
importante d'emplois et de recettes dans la region, sera ci nouveau touche cet 

ete. 

23. Le conflit a mcontestablement renforce le sentiment de risque qu'4prouvent 
les investisseurs k l'6gard de toute la region qui entoure la zone du conflit, 
ce qui limitera l'acces aux marches financiers intemationaux et augmentera le 
coat des emprunts pour les pays touches, lesquels ont grand besoin de nouvelles 
sources de financement. L'influx d'investissements etrangers directs vers la 
region, element important de la restructuration economique et du reequilibrage 
de la balance des paiements, ne manquera pas non plus de se ralentir. Le fait 
est que le conflit aura de trds graves incidences economiques sur tous les pays 
de 1'Europe du Sud-Est, qui, pour la plupart, sont d€jk dans une situation 
precaire. 

24. ^ Les considerations ci-dessus reveient une situation humanitaire d'urgence 
enticement nouvelle et complexe qui apparait dans une region relativement 
developpee, ainsi que des causes, des acteurs, des facteurs et des zones 
geographiques touchees que 1' experience, les connaissances et les capacites des 
seules institutions humanitaires ne permettent pas de cerner. II sera done 
necessaire, avant mais surtout aprSs le rdglement du conflit, que 1'Organisation 
des Nations Unies, les institutions financieres intemationales, les 
organisations r^gionales et les organisations non gouvernementales proeddent a 
une analyse et k un traitement globaux sans precedent pour etudier equitablement 
et rapidement tous les aspects du conflit. L'Europe du Sud-Est aura alors une 
chance d'inverser les tendances destructives du passe et de se tourner vers 
1'avenir pacifique et prospere que meritent les pays et les peuples de la 
region. 

25. Ayant & 1'esprit cet objectif, l'ONU devra etendre et renforcer sa presence 
en Rdpublique fedSrale de Yougoslavie dans les secteurs de 1'aide humanitaire et 
du dSveloppement. II est essentiel que 1'Organisation cree des mecanismes qui 
mettent & profit toutes ses competences en matiere de secours d'urgence, de 
reldvement et de reconstruction. Les besoins <§tant considerables, les 
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ressources que 1'Organisation peut mobiliser, coordonner et exploiter 
s'appuieront sur le type de demarche pluridisciplinaire dont depend le succes 
d'un processus de paix. L'ONU devrait cr^er des partenariats strat4giques avec 
1'Union europ^enne, les institutions issues des Accords de Bretton Woods et 
d'autres organismes importants, notamment les ONG. Toutes les competences de 
1'Organisation doivent §tre mobilis4es pour elaborer et coordonner un plan 
regional de reconstruction et de developpement. Le Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie a exprime 1'espoir que l'ONU se 
remobiliserait pleinement et sans deiai. 

26. A la fin de la Mission, les observations ci-dessus ont fait 1'objet d'un 
debat ouvert avec la participation des ministres federaux. 

V. PRINCIPALES constatations.de la mission 
PROVINCE DU KOSOVO 


Situation general© 

27. Si l'on excepte le centre de certaines villes, od il y a tres peu de gens 
et pratiquement aucun vehicule dans les rues, le Kosovo offre un spectacle de 
desolation : maisons incendiees, fermes abandonnees, betail errant, villages 
desertes et magasins pilies. Outre des agents du Gouvernement, la Mission s'est 
entretenue avec des personnes deplacees, des representants de nombreux groupes 
ethniques, des membres de differents partis politiques et des residents qui ne 
sont pas partis. Leurs temoignages concordent s durant la periode allant du 

24 mars au 10 avril, les regions du Kosovo od la Mission s'est rendue ont ete le 
theatre d'un dechainement de meurtres, d'incendies volontaires, de pillages, 
d'expulsions forcees et d'actes de violence, de vengeance et de terreur. Dix k 
15 jours aprds que les frappes de l'OTAN ont commence, le rythme et l'intensite 
des evenements ont varie selon les villages. Des residents du Kosovo rapportent 
toutefois avoir assiste k des expulsions, k des incendies de maisons et de 
magasins, A des pillages, des disparitions forcees et des executions sommaires. 

A Pristina, les autorites ont agi pour contenir les violences apres les 10 
k 15 premiers jours. Les autorites ont avoue k la Mission que les crimes 
passibles de la peine capitale n'avaient pas pris fin k Pristina, mais qu'ils 
sont jusqu'ici attribues k des "auteurs inconnus". 

28. Dans les zones du Kosovo dans lesquelles elle s'est rendue, la Mission a vu 
tin trds grand nombre de maisons, boutiques et commerces albanais qui avaient ete 
systematiquement endommages. Dans certaines regions, environ 80 % des maisons 
avaient ete brdiees. Deux incidents distincts auxquels la Mission a assiste 
dans des regions od il n'y avait pas de combats et lors desquels des maisons ont 
ete incendiees contredisent les explications officielles selon lesquelles les 
destructions sont la consequence des combats entre les forces serbes et l'ALK. 
Dans une ville od la Mission s'est rendue, Kosovska Mitrovica, od de nombreux 
quartiers avaient ete brdles et pilies, le chef de 1'administration regionale a 
admis que la police avait chasse de nombreux Albanais de souche hors de la ville 
pour empecher l'ALK d'utiliser leurs maisons et leurs commerces. Cette 
explication confirme ce que disent les refugies. Parmi les villes et les 
villages visites par la Mission, a 1'exception des villages a majorite serbe, 
les municipalites de Pristina et de Prizren sont les seules od les biens et les 
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moyens de subsistance des Albanais du Kosovo n'ont pas 6t€ syst4matiquement 
d^truits. Le Tribunal penal international pour 1'ex-Yougoslavie doit rapidement 
mener une enquete approfondie. 

29. Dans tout le Kosovo, des railliers de families albanaises de souche ont 
abandonne des foyers confortables, des commerces ou des exploitations agricoles. 
Les personnes deplacees que la Mission a rencontrees vivaient dans des 
conditions de misere effroyable, souvent pres de leurs maisons. Celles qu'elle 
^ mterrogdes ont repondu. a. la Mission que les forces serbes ne leur 
permettaient pas de rentrer chez elles. D'autres ont affirmd qu'il leur 
arriyerait malheur si elles rentraient. Dans toutes les zones oil des Albanais 
ont etd dvacues, des slogans anti-Albanais et pro-Serbes etaient en Evidence sur 
les bdtiments. A quelques exceptions pres, les mosquees n'ont gdndralement pas 

endommagdes, meme dans les regions oil les destructions ont etd massives. 

Des soldats ont ete vus occupant des maisons et des dcoles abandonees et, dans 
Tin cas, une position defensive autour d'une mosqude. 

Refugies et personnes deplacdes 

30. TJrosevac. Le 21 mai 1999, la Mission a rencontre et interroge des membres 
d'un groupe d'environ 200 Albanais a Urosevac, qui faisait partie d'un groupe 
plus important d'environ 1 500 personnes que les autorites locales avait empechd 
de partir pour l'ex-Rdpublique yougoslave de Macddoine par la station de chemin 
de fer. Ils ont ddclard vouloir quitter le Kosovo parce qu'ils craignaient la 
police serbe prdsente dans leur village et en raison du climat gdndral 

d'insecuritd. Interrogees sur le point de savoir pourquoi on avait empeche ce 
groupe de partir, les autoritds ont rdpondu aux membres de la Mission que les 
autorites de l'ex-Rdpublique yougoslave de Macddoine avaient fermd la frontiere 
et n'autorisaient pas l'entrde de rdfugids. En outre, le groupe en question 
n'avait aucune raison de partir car son village, Talinovac, dtait sdr. En ddpit 
de ces assurances, les autoritds ont ultdrieurement refusd de laisser la Mission 
se rendre dans le village en invoquant des motifs de securitd. 

31. Djeneral Jankovic. La Mission s'est aussi rendue A Djeneral Jankovic, sur 
la frontidre de l'ex-Rdpublique yougoslave de Macddoine, le 21 mai. Le HCR a 
indiqud que 1 260 rdfugids dtaient passds dans l'ex-Rdpublique yougoslave de 
Macddoine le 21 mai, mais lors de la visite de la Mission, la frontidre dtait 
ddserte. La Mission a vu environ 200 tracteurs et camions gards en contrebas 
devant une fabrique de ciment, d quelques mdtres de la frontidre. Ces vdhicules 
de rdfugids caracteristiques dtaient remplis d'effets personnels et les rdfugids 
semblaient les avoir abandonnds avant de passer la frontidre. Comme la Mission 
leur demandait pourquoi les refugies n'avaient pu partir avec ces vdhicules, les 
au -t o:r it^ s serbes ont ddclard que la frontidre de l'ex-Rdpublique yougoslave de 
Macddoine avait etd fermde et que, lorsqu'elle a etd de nouveau rdouverte, les 
rdfugies l'ont passde a. pied. En outre, certains des tracteurs ne pouvaient 
passer la frontidre parce qu'ils n'dtaient pas ldgalement immatriculds (la 
Mission a toutefois observd qu'un certain nombre des vdhicules portaient des 
plaques d'immatriculation). 

32. Kacanik. Alors qu'auparavant les Albanais constituaient 70 % de la 
population de Kacanik, lorsque la Mission s'y est rendue, le 21 mai, tous les 
Albanais dtaient partis, excepte quatre hommes malades et dgds qu'on n'avait pu 
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emmener et qui vivaient dans la mosqude. La Mission a eu 1'impression que les 
anaxs avaient ete dvacuds a la hate. Le betail, les animaux de compagnie, 
es biens d'Squipement manager de prix, les objets ayant une valeur personnelle 
commeles albums de photographies et les documents personnels, tout avait ete 
laisse. Dans un appartement, une thdidre pleine de the avait ete laissee sur la 
table, et du linge r^cemment lave pendait encore k une corde tendue sur le 
balcon. Plusieurs jeunes tziganes ont declare a la Mission que la population 
albanaise avait ete expulsSe de force par les militaires et qu'il lui 
adviendrait malheur si elle revenait dans le village. 

33. Region de Podujevo. Le 22 mai 1999, la Mission s'est rendue dans deux 
villages pres de Podujevo, a quelque 25 kilometres au nord de Pristina, oil on 
lui avait signaie des personnes ddplacdes. En janvier-fevrier 1999 il y a eu 
de nombreux accrochages entre l'ALK et les militaires dans ce secteur Au 
village de Svetlje, la Mission a trouve un groupe important de personnes 
deplacdes, avec lesquelles elle a pu s'eritretenir en 1'absence d'agents du 
Gouvernement. Leurs declarations ont 6t6 corroborees par celles des personnes 
deplacees se trouvant k Sajkovac, l'autre village dans lequel la Mission s'est 
rendue, et sont resum^es ci-apres : 

a) Les personnes d<§placees estimaient que sur une population d'environ 
120 000 habitants qui se trouvaient dans le secteur de Podujevo, 70 000 etaient 

et c 2 ue jusqu'4 20 000 personnes d£plac6es vivaient toujours Hana i a 
region de Sajkovac, de nombreuses autres se cachant dans les montagnes et les 
collines entourant Podujevo; 

b) Les personnes d6placSes venaient de la ville de Podujevo et de plus de 
40 villages de la region. La majority de ceux qui etaient partis avaient ete 
contraints par les militaires ou la police 4 quitter leurs foyers. Beaucoup ont 
ete chasses sous la menace des armes par des hommes masques en uniforme 
militaire. Des executions sommaires auraient aussi eu lieu. Nombre des 
rntdressds ont 6te contraints de partir quelques jours apres le commencement des 
bombardements de l'OTAN. D'autres etaient partis parce que leur village avait 
ete la cible de tirs d'artillerie ou d'armes legeres; 

c) Certains avaient voulu se rendre en ex-Rdpublique yougoslave de 
Macedoine mais ils avaient ete arrStes par la police k Pristina et contraints de 
s'installer dans ces villages. D'autres ont dit que le Kosovo etait leur patrie 
et qu'ils n'avaient aucune intention d'en partir. La plupart se sont 
initialement enfuis dans les montagnes, oil ils ont passe jusqu'a un mois avant 
de decider d'essayer de rentrer chez eux. Lorsqu'ils l'ont fait, les autorites 
ies ont mstalies dans diverses enclaves strategiques designees par les 
militaires. Svetlje et Sajkovac en faisaient partie et les militaires avaient 
force ces gens a rester dans ces villages, dans lesquels il ne semblait pas y 
avoir de presence importante de l'ALK. Nombre d'entre eux voulaient rentrer 
chez eux, mais les militaires les en empSchaient. Ils n'etaient pas libres de 
sortir des villages. Dans l'un comme dans l'autre, les hommes d'Sges divers 
<§taient nombreux; 

d) Les personnes d£plac£es ont affirme qu'au cours des cinq demidres 
semaines, 20 personnes Etaient mortes de maladies, dont cinq enfants. Il n'y 
avait toutefois aucun signe de malnutrition; 
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e) Les personnes d6plac4es ne penBaient pas qu'il restait des Albanais a 
Podujevo. Ceci a sembld Evident & la Mission lorsqu'elle s'y est rendue, bien 
qu'elle en ait vu de nombreux se diriger & pied vers le marchd, prSs du centre. 
p<nnmp dans de nombreux villages oCl elle s'est rendue, les maisons et les 
commerces albanais avaient 4t4 pill4s et ddtruits en grand nombre. La ville 
ressemblait k une ville de gamison; 

f) Les personnes ddplacdes semblaient survivre grace a la bonne volontd 
de la population locale et en achetant tr£s cher des produits alimentaires a des 
soldats. Elies n'ont accis a aucuns soins medicaux et, a Sajkovac, oil elles 
sont sept fois plus nombreuses que la population locale, il n'y a aucune 
installation suppl4mentaire, que ce soit pour la distribution d'eau, 

1'assainissement ou le logement. Les autorit4s du Kosovo affirment qu'elles ont 
mis en place un 4norme programme d'aide humanitaire au bdndfice de ceux qui sont 
dans le besoin, mais elles n'ont pu fournir a la Mission aucun detail sur ce 
programme. Toutes les personnes deplacdes ont affirme avec force qu'elles 
n'avaient regu aucune aide, quelle qu'elle soit; 

g) Les personnes d4plac4es estimaient @tre de 14 a 18 000 et elles ont 
ddclard que chaque jour la police envoyait de plus en plus de gens dans les 
villages. Elles dtaient logdes dans des maisons incendiees, des granges, des 
cabanes, des dcoles, des garages et des caravanes. Elles dormaient tree a 

1'dtroit sur une fine couche de paille recouverte de couvertures. Dans de 
nombreux cas, jusqu'a 30 personnes dormaient dans la meme piece ou la meme 
cabane; 

h) De nombreuses personnes ddplacees ont indiqud qu'elles avaient vu des 
soldats et des policiers tuer des gens. Plusieurs d'entre elles ont, 
inddpendamment les unes des autres, 6voqu4 un massacre qui s'4tait produit dans 
le village de Kolic. Une autre personne a montr6 un b&timent en affirmant qu'il 
contenait les ddpouilles de trois personnes qui avaient et<§ tu4es et brtildes. 

La Mission n'a pu s'y rendre pour verifier & cause des mines; 

i) D'une manidre gdnSrale, les personnes dSplacdes avaient peur et 
craignaient pour leur sScuritS et leur bien-4tre. Malgr4 cette peur, la plupart 
semblaient vouloir rentrer chez elles et se sont ddclardes convaincues que la 
majority de celles qui se trouvaient 4 l'ext4rieur du Kosovo feraient de mSme si 
elles 4taient prot4g4es; 

j) Sur la route de Pristina, la Mission s'est entretenue avec deux 
groupes de personnes d4plac4es qui se rendaient k Podujevo sur un tracteur. 

Elles ont indiqud qu'elles voulaient quitter le Kosovo mais que la police serbe 
leur avait ordonnd de se rendre A Sajkovac. 

34. Un petit groupe de personnes deplacees qui affirroaient avoir surv4cu a une 
attaque a4rienne de l'OTAN k Korisa a aussi indiqu4 que la police serbe les 
avait empechdes de regagner leurs foyers. La Mission s'est aussi rendue a 
Gnjilane (Kosovo oriental), Stimjle (au sud de Pristina), Djakovica, Prizren 
(Kosovo occidental) et Kosovska Mitrovica (au nord du Kosovo). Ces quatre 
dernidres villes, en particulier, dtaient en grande partie desertes et la 
Mission n'a done pu s'entretenir avec d'autres personnes deplacees. Des 
tracteurs et des caravanes abandonnes constituaient, sur la route reliant 
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Djakovica 4 Prizren, un tdmoignage muet de l'exode rdcent de refugies. Malgre 
ses demandes rbpetees, la Mission n'a pu se rendre dans divers villages dans 
lesquels, selon des informations dont elle disposait, il y avait de fortes 
concentrations de personnes ddplac^es (Sedlare, Pagarusa, Petrov et Magura, 
situds sur la zone en litige du Kosovo entre Pristina et Prizren/Djakovica, 
ainsi que dans des secteurs situds au nord-ouest de Podujevo et k l'est de Pec); 
la Mission n a pas eu l'autorisation de se rendre dans ces regions. Dans le cas 
de Sedlare, tant l'ALK que le Gouvernement ont dissuadS la Mission de tenter de 
s'y rendre. 

35. Z.es refugies au Kosovo : La Croix-Rouge yougoslave a informe la Mission que 
la plupart des refugies se trouvant au Kosovo (97 % venant de Croatie) avaient 
de nouveau pris la fuite aprds que les bombardements de l'OTAN ont commence (le 
HCR a confirm^ que les refugids qui se trouvaient au Kosovo avaient deja 
commence k quitter la rdgion avant le 24 mars en raison de 1'incertitude 
politique qui y rdgnait). Le 23 mai 1999, la Mission s'est rendue dans un 
centre collectif de rdfugies ddtruit a Djakovica, qui apparemment avait ete la 
cible d'une attaque aerienne de l'OTAN. Un enorme cratere etait visible pres du 
centre collectif, et le batiment lui-mSme etait pratiquement detruit. Quatre 
refugies auraient ete tues lors de 1'attaque. Le retour eventuel des refugies 
albanais du Kosovo et des personnes ddplacees 4 l'interieur de la province 
risque d'entrainer le deplacement vers la Serbie proprement dite d'un nombre 
imprdvisible de Serbes qui resident actuellement au Kosovo. 

Situation sanitaire 


36. L'impact du conflit a sdrieusement aggrave la situation sanitaire deja 
mediocre qui prevalait au Kosovo. Plusieurs facteurs, notamment la reduction 
des effectifs du personnel de sante (environ 50 %), la penurie de fournitures et 
de matdriel mddicaux, 1'interruption des activity d'immunisation et les 
difficulty d'acces aux services mddicaux ont entravd la fourniture par les 
services publics de soins de sante primaires. La disintegration du reseau local 
albanais de 1'Association Mire Theresa en raison de la destruction de ses 
centres de soins et du diplacement forci de ses binivoles a entraini une 
riduction drastique des soins midicaux de base fournis a la communauti 
albanaise. D'une maniere ginirale, les hSpitaux du Kosovo fonctionnent et le 
taux giniral d'occupation des lits a diminui parce que la population est moins 
nombreuse, mais la prioriti est donnie au traitement des traumatismes et des 
blessures liis i la guerre. Les personnes souffrant d'une incapacite quelconque 
et risidant dans les institutions sont celles qui sont le plus en danger. 

Ainsi, les patients de 1'hSpital psychiatrique de Stimjle vivent dans des 
conditions effroyables et sans traitement approprii. Tous les instituts de 
santi publique continuent k fonctionner mais avec des effectifs riduits et 
manquent des ressources nicessaires pour exercer imp surveillance 
epidimiologique soutenue. Aucune ipidimie n'a iti signalie jusqu'ici (meme si 
c 'est peut-etre parce que 1'information circule mal en raison de la situation 
sur le terrain). L'organe de coordination qui existait auparavant, auquel 
participaient tous les partenaires actifs dans le domaine de la sante (les 
organisations non gouvernementales locales et intemationales) et qui etait 
copreside par 1'Organisation mondiale de la sante (OMS) et l'Institut de sante 
publique de Pristina a cesse de fonctionner et la coordination est actuellement 
centralisee au niveau ministdriel et ne reconnait que la Croix-Rouge yougoslave 
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pour 1'assistance et les secours human!taires. Mddecins sans frontidres Grdce 
est la seule organisation non gouvernementale internationale qui travaille au 
Kosovo et elle est obligde de travailler par 1'intermddiaire de cette structure. 

37. Des besoins urgents et pressants doivent etre satisfaits dans le domaine de 
la santd, tant pour rdpondre k la demande actuelle que pour prdvenir les 
consequences cl plus long terme de la diminution des ressources et des 
insuffisances de l'accds aux soins de santd. Sont notamment ndcessaires 
d'urgence la crdation d'une structure de coordination intdgrde, la remise en 
dtat immediate des dispensaires et des hopitaux, la foumiture de medicaments et 
autres articles essentiels, la formation de personnel et la foumiture d'un 
appui aux agents sanitaires ainsi que des efforts visant a ameliorer 1'acces aux 
services de santd, en particulier dans le domaine de la santd maternelle et 
infantile. 

Alimentation et agriculture 

38. Le conflit a eu des rdpercussions particulierement graves au Kosovo oil 

1'agriculture reprdsentait plus de 40 % de l'dconomie avant la guerre et oil plus 
de 60 % de la population vivaient dans les zones rurales. A la suite des 
displacement et/ou departs massifs de populations, de la destruction des fermes 
et des machines et du materiel agricoles depuis mars 1998, il faut s'attendre k 
enregistrer une baisse trds importante de la production agricole et de 
1'dlevage, ce qui aggravera le deficit alimentaire dans la province. La 
situation est dgalement rendue prdcaire par le fait que les stocks d'engrais ne 
cessent de s'amenuiser, le cheptel a dtd ddcimd et les rdseaux d'irrigation 
finances par la Banque mondiale auraient dtd endommagds. Les personnes 
ddplacdes se trouvant toujours au Kosovo et les rdfugids et personnes ddplacees 
rentrant chez eux devront sans doute faire face k de graves penuries 
alimentaires et a des probldmes nutritionnels, auxquels il faut ajouter la 
disorganisation de la distribution et les difficulty d'accds aux denrdes 
alimentaires. 

39. Les besoins d'urgence et de reldvement du secteur de 1'agriculture seront 
considerables au Kosovo. Il faudrait rdaliser aussitot que possible des 
enqudtes sur 1'alimentation et la nutrition des manages et il faudra remettre en 
itat les actifs productifs de base comme la terre, 1'dlevage et le materiel 
agricole, et foumir d'urgence des intrants agricoles pour permettre aux 
rdfugids et aux personnes ddplacdes de rentrer chez eux. 

Femmes et enfants 

40. Dans toute socidte ravagde par les conflits, les consequences pour les 
femmes et les enfan ts sont particulierement douloureuses et nefastes. Au 
Kosovo, les enfan ts ont dtd affectds par le conflit de bien des fagons ; leur 
scolaritd a dtd interrompue, ils ont dtd tdmoins d'assassinate ou eux-memes ont 
6t6 victimes degressions. Certains enfants sont exposes a des menaces 
multiples; deux enfants interrogds par la Mission k Korisa avaient ete chassis 
de leur domicile par la police, ont survecu aux frappes adriennes de l'OTAN et 
ne peuvent toujours pas regagner leur maison qu'ils voient depuis une colline 
avoisinante. Ils ne regoivent aucune aide et etaient visiblement terrifies 
lorsque les avions de l'OTAN passaient au-dessus de leur tete et qu'ils 
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entendaient les bombes tomber k proximit4. Outre les articles de premiSre 
n4cessit4, l'aide humanitaire immddiate doit pr4voir des mesures pour aider ces 
enfants et leur fanulle et rSpondre aux besoins lids au ddveloppement des 
enfants, notamment en leur faisant retrouver une vie normale par le ieu et les 
loisirs, et une instruction informelle. 13 xes 

41. Beaucoup de femmes au Kosovo ont tout perdu et se retrouvent chefs de 
famille pour la premiere fois; elles doivent assumer la lourde responsabilite 
d essayer de trouver de la nourriture, un logement et une protection pour 
eHes-memes et leurs parents survivants. Les femmes de families rurales et 
traditionnelles dont un grand nombre ont perdu les hommes de leur famille 

d^ n ^ eS fi fflCUlt6S P a ^iculi4res a se r4int4grer. La situation des femmes 
d villages surpeuples oil vivent des personnes ddplacees pres de Podujevo 

a et4jugee particulidrement preoccupante par la Mission. II ne lui a pas 4t4 
possible de procdder 4 des interviews detaillSes, mais une femme a qui on 
demandait ce qu'il en 4tait du harcelement ou de la violence sexuels dans les 
conditions de surpeuplement qui rdgnaient dans son village et ou un grand nombre 
d hommes etaient presents a decrit la situation comme "catastrophique" Un 
recent rapport du FNUAP indique que les Albanaises du Kosovo ont 4t4 1'objet de 
violences sexuelles systematiques. C'est une question qui doit etre examinee 
plus avant. Les programmes d'assistance devront tenir compte des besoins des 
femmes et des enfants sous tous leurs aspects, y compris sous la forme de 

progets de readaptation post-traumatique, conform4ment aux politiques de l'ONU a 
cet sgstirQ. 

Deminage 

42. Un nombre important de mines antipersonnel ont 4t4 posees dans la province 
du Kosovo depuis le debut de 1998. II e.t difficile d-«?aluer les consI™SS 
que pourront avoir les mines antipersonnel et les munitions non explosdesTau 
Kosovo car la Mission n'a pas regu d'informations d4taill4es 4 ce sujet. Ce crui 
est clair, en revanche, c'est que les mines antipersonnel et les munitions non 
explosees representeront tin obstacle s4rieux au retour des r4fugi4s et des 

d ^Plac4es, ainsi qu'au d4roulement du processus de normalisation et au 
developpement economique et social de la province. Quel que soit le niveau reel 

tLT lftnri I dS ° hampS d ® mines et le dgmi “age devront 4tre realises 

ans bien des secteurs avant qu'il puisse 4tre question de rdinstallation et de 

Le ® r ® fugi6s et les Personnes d4plac4es ne devraient pas etre 
it4s a rentrer chez eux avant que ces taches ne soient realises dans les 
secteurs oil l'on presume que des mines et des munitions non explosdes se 

trouvent. II faudra mettre en place aussi rapidement que possible un mScanisme 
coordonne de ddminage integrd. mecanisme 

43. Les accords de cessez-le-feu et les accords de paix ou tous autres accords 
conclus avec les autoritds yougoslaves devront comporter des clauses concemant 
les mines antipersonnel et les munitions non explosees. Ces clauses pourraient 
par exemple stipuler que les parties au conflit sont tenues de fournir des 
informations (y compris des cartes) et, dans la mesure du possible, de relever 
les mines qu elles ont posdes et de s'abstenir d'en poser d'autres. En matidre 
de deminage, ces responsabilites pourraient inclure le "deminage effectif" ou 

-r St r e ^ a " a ? S " 31 celle ' ci ? st jugee necessaire et appropriee dans 

adre du reglement global de paix. A tout le moins, les parties au conflit 
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devraient Stre tenues de foumir immSdiatement toutes les informations en leur 
possession sur les mines posSes, y compris les plans de repSrage des champs de 
mines et des informations techniques sur les types et les caractSristiques des 
mines posdes. 


REPUBLIQUE DB SERBXB (a 1'exclusion du Kosovo) 

Situation gdndrale 

44. La Mission a pu constater que les frappes aeriennes de l'OTAN avaient 
entraind beaucoup de destructions materielles dans toutes les regions de Serbie 
oO. elle s'est rendue. La Croix-Rouge yougoslave a fait etat de 700 civils tuds 
et de 6 400 civils blesses, un nombre beaucoup plus important encore ayant perdu 
leur maison lors des frappes adriennes. La Mission n'a pas pu verifier^ 

1'exactitude de ces chiffres. Le plus grand nombre de civils auraient dtd tues 
ou blessds dans un grand nombre des villes oil la Mission s'est rendue 
- Aleksinac, Surdulica, Cacack, Kragujevac, Pancevo et Nis. La situation 
gdndrale de 1'economie, la fermeture des entreprises industrielles soit par 
destruction directe du fait de la guerre soit par rupture des stocks de matiSres 
premieres, la perte de debouches et les dommages subis par les reseaux de 
transport ont appauvri considerablement la population serbe. Les dommages causes 
aux services essentiels tels que 1'approvisionnement en eau, en electricity, en 
moyens de chauffage et en services de sante, d'education et de transport ont 
crdd d'dnormes difficultes pour la population civile. 11 faudra foumir une aide 
humanitaire aux plus vulndrables et prevoir une aide humanitaire d'urgence et 
une aide au titre du relavement k moyen terme, surtout en provision de l'hiver. 

Problemes d'emploi et de migration 

45. Mis A part les destructions materielles, le chSmage a ete le principal 
problSme recense dans toutes les villes et communautes serbes dans lesquelles la 
Mission s'est rendue. La destruction des principales industries et les dommages 
causds aux services essentiels ont mis k pied un grand nombre de travailleurs, 
du jour au lendemain. Selon des sources gouvemementales, 600 000 employes ont 
ete mis au ch8mage k la suite de 1'endommagement ou de la destruction totale des 
installations industrielles. Ces licenciements ont dgalement eu un impact.sur 
quelque 2 millions de personnes k charge. L'incapacite des chomeurs de faire 
face k leurs besoins de base pourrait dedencher des difficultes suppiementaires 
si des efforts spdciaux ne sont pas faits pour rdgler le problSme rapidement. 
Certaines strategies ont bien ete adoptees, comme le conge paye obligatoire dans 
la plupart des entreprises d'fitat, mais elles sont insuffisantes face k 
l'ampleur de la crise du chSmage. II faut s'employer sans retard k mettre en 
place des projets de creation d'emplois afin de rdduire les souffrancos des 
chSmeurs et faciliter leur insertion sociale. L'etat de deiabrement dconomique 
Hang lequel se trouve le pays, la baisse spectaculaire de la demande de 
main-d'oeuvre et la diminution du produit intdrieur brut rendront ce ddfi 

particuliSrement difficile k relever. 

46. Parmi les mesures k prendre, il y a les programmes d'emploi d'urgence, 
notamment les programmes de travaux publics & fort coefficient de main-d oeuvre 
et la foumiture de microcredits et d'autres services d'appui aux travailleurs 
inddpendants. Pour rdduire la vulnerability croissante des groupes affectds, il 
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faul: rjunir un appui ext4rieur et autre pour le systeme de sScuritS sociale mii 

strategies de survie raises en oeuvre par la population locale ell@ m a me , .■ 
que des moyens institutionnels renforcSs de faire face au irobl^!T t 
syndicate, les bourses du travail et les empioJeLs SiJL ^ 

stimuler le dialogue social et y faire particip" lefsSicats etLf ^ 

dffaqorLrLuse^ 163 ** P *° t " ** COnceraent la «*ain-d' oeuvre soient examines 

hommes en age de faire leur service militaire n'etant pas autoriSs lluittll i e 
a!£L?? raison de la mobilisation generale, et Stant donne les dif ficulLs 
actuelles pour obtemr un visa a destination des pays accueillant 
traditionnellement les travailleurs emigres yougoslaves il existe ,,n 

croissant d 

3 eunes et les personnes mstruites, recourir a des passeurs ilieaaux da L ?! 
tegton. 11 y a lieu de order des filidre, de migra!^ !2,!e2 “eSS!a~ r d, 
prendre des tenure. pour prdvenir et inverser 1'erode des competences, 

Rofugies et persozmes doplacees 

f 8 * La Croix-Rouge yougoslave a fourni aux membres de la Mission des 
informations sur les personnes d<Splac<Ses en Serbie. La Croix-Rouge a affirm^ 

??- 1 L y - aVai a 1 1 200 00 ? P er sonnes d4plac6es a titre temporal re ou permanent a 
mtlneur de la Serbie qui avaient besoin d'une aide humanitaire Comme la 
Mission n'a pu obtenir que tres peu d'informations concretes sur la pop^lLion 
des personnes deplacdes dans les villes dans lesquelles elle s'ea reS ^! 
enquete plus systematique devra etre effectuSe rapidement pour SvalSer JL 
effectifs et les besoins. La Mission est convenue avec les autorites fedSrales 

provision ^ 

nombre la deuxieme population de refugiSs en Europe. La'plupSt Sv^dLlLes 

m!ln! n ?- P ??° a ? reS St bSaUCOUp ont tou 3ours besoin d'une aide humanitaire au 

chanffJI!? 161 ? 6 n ° U f ritUre ' artlcles d 'hygiene et combustible pour le 

?St X 5iffic;it£ a r iement ?• CSS rSfU3i4s en Croati « extramement lent du 

biens du cdtd Croat,. Selon les response*!,, dS !«SS L«r!Ss !" 
campagne de 1'OTSH a eracerbd 1, situation ddjd pr«cai!e de, rdfSS '^ 
ralentissant leur integration dans la society yougoslave, en inteLompant la 
^installation des rdfugids dans des pays tier, et en em^chant !“!S£e^nt 
regulier de 1 aide humanitaire dont les r4fugies ne peuvent se passer. 

50. La Mission s'est rendue le 18 mai 1999 dans un centre de r4fugies pres de 

c!ll^iL de ° V ?, Sad ‘ L ® centre donne une bonne id6e des centres d'hebergement 
collectifs que 1 on rencontre dans toute la Serbie (il y en a plus de 50of 

conditions de vie pr<Scaires, dortoirs surpeuplgs et maigres perspectives de 
redevemr autosuffisant. Les rSfugi€s venaient de Croatil et LuKtaieS 
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rentrer chez eux dEs que possible, mais ne pouvaient pas le faire car leurs 
biens Staient prSsumSs d<§truits. Le HCR continue de s'occuper des rapatriements 
et de la rfiinstallation, quoique ll une 6chelle limitde depuis le dSbut de la 
campagne adrienne de l'OTAN. Ces solutions durables sont essentielles et il 
faut continuer & les mettre en oeuvre. Le reglement de la question des refugids 
et des personnes deplacees albanais du Kosovo permettrait de s'attaquer aux 
autres problemes non regies des refugids et des personnes ddplacdes vivant dans 
d/autres parties de 1'ex-Yougoslavie. 

Santa 


51, Le systEme de soins de santE connait des difficultEs economiqu.es a la suite 
de 1'appauvrissement du pays depuis le dEbut des armies 90, La situation a etE 
compliquEe depuis le debut des frappes aEriennes de l'OTAN, les frEquentes 
coupures d 7 ElectricitE et le manque de combustible ne permettant pas de garantir 
un traitement adEquat des Etats pathologiques graves dans les hdpitaux 
(incubateurs en nEonatologie, respiration artificielle, matEriel de surveillance 
des unitEs de soins intensifs, etc,). Les dommages causEs E 1'Industrie 
chimique ont privE de matieres premieres les fabricants de produits 
pharmaceutiques nationaux, ce qui s'est traduit par des pEnuries de mEdicaments 
essentiels. La destruction des rEseaux publics d 7 adduction d'eau dans^les 
principales agglomErations urbaines a accru le riscpe de maladies hydriques. 

Elle a egalement eu des rEpercussions sur les conditions genErales d'hygiene 
dans les Etablissements de sante, en particulier dans les maternites. II y 
aurait lieu d'entreprendre une Evaluation technique complete de 1'impact sur la 
santE des risques liEs E l'environnement. 

52. Les programmes de soins prEventifs et de soins curatifs ont EtE rEduits 
pour bien des raisons, parmi lesquelles les destructions directes subies par 
1'infrastructure de santE, la destruction du rEseau de communication et 

1 'insuffisance des approvisionnements. La montEe du chomage a fait diminuer les 
recettes tirEes des cotisations d 7 assurance maladie, ce qui rEduit le montant 
des fonds E la disposition du secteur de la santE. Selon des sources 
gouvernementales, depuis le dEbut du conflit avec l'OTAN, l'acces des enfants et 
des femmes aux services de soins de santE primaires a etE diminuE de plus de 
70 % et I'accEs aux hdpitaux centraux l 7 a EtE de 90 %. La coordination est 
actuellement centralisEe par le MinistEre fEdEral de la santE. 

53, Un appui immEdiat est nEcessaire pour reconstruire les Etablissements 
sanitaires endommagEs, renforcer les moyens dont disposent les hSpitaux pour 
traiter les traumatismes et les blessures de guerre infligEs £ la population 
civile et faciliter les activitEs de vaccination en fournissant des vaccins. 

Alimentation ©t agriculture 

54. Le conflit a des effets de plus en plus catastrophiques sur la production 
agricole et agro-industrielle ainsi que sur la sEcurite alimentaire des 
families. A moyen et E long terme, le secteur agricole souffrira 

considErablement des effets conjuguEs des sanctions, de la dEtErioratxon^des 
infrastructures et de 1 7 aggravation de la situation Economique. Les dEgEts 
considErables causEs par les bombardements rEcents aux centrales Electriques, au 
rEseau routier et aux agro-industries ne manqueront pas de perturber et de 
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reduire sensiblement les resultats de 1'agriculture dans le moyen et le Iona 
terme, aussi bien dans le secteur des exploitations que dans celui de 
1'Industrie alimentaire. En particulier, la destruction des principales usines 
d engrais du pays aura sans doute pour effet de rdduire les rendements. Faute 
d un reglement pacifique rapide du conflit, la population risque des pdnuries 
alimentaires. * 

55. Les choses s'amelioreront si 1'infrastructure de base telle que les 
centrales electriques et les routes et ponts principaux sont rapidement repays 
A la signature d'un accord de paix, il faudra peut-etre trouver les moyens 

d'importer des engrais, du carburant et d'autres intrants agricoles essentiels. 

Environnement 

56. De nombreuses installations industrielles (on faisait etat de plus de 80 au 
moment de la Mission) ont subi des attaques et des destructions lors de la 
campagne aerienne de l'OTAN. Les degats causes aux raffineries de petrole aux 
decharges de carburant, aux usines chimiques et aux usines d'engrais ainsi’que 
les fumees toxiques provoquees par les 6normes incendies et les infiltrations de 
produits chimiques toxiques dans le sol et la nappe phreatique ont cree des 
niveaux de pollution non encore evalues dans certaines zones urbaines, qui 
risquent de nuire A la santd et aux ecosystdmes. C'est ainsi que la Mission 

s est rendue A Pancevo, a 15 kilometres au nord-est de Belgrade, ou la 
destruction d'une usine petrochimique a degage dans 1'atmosphere, les eaux et le 
sol plusieurs liquides chimiques (tels que chlorure de vinyle, chlore 
dichlorure d'ethylene et propylene), ce qui risque de constituer une 4rave 
menace pour ia sante des populations de la region ainsi que pour les ecosystSmes 
des. Balkans et de 1' Europe en general. De nombreux composes degages lors de ces 
accidents chimiques peuvent provoquer des cancers, des fausses couches et des 
infirmites de naissance. D'autres peuvent provoquer des maladies nerveuses et 
hepatiques mortelles. II est imperatif que le PNDE conduise une mission 
d'enquSte scientifique et technique pour 6tudier ce probldme. 

57. Les polluants dSgages pourraient egalement avoir un effet negatif a court-- 
et a long terme sur la chaine alimentaire. L'absence de substances de 
protection ainsi que d'engrais pourrait aussi compromettre la survie de 
certaines plantes. Le deversement de produits pStrochimiques, de produits 
petroliers et autres produits chimiques risque de polluer les sols, les cours 

d eau, les lacs et les eaux souterraines. Le manque de materiaux et de 
matdriel, qui vient s'ajouter a la crainte de futures frappes adriennes, empeche 
es pouvoirs locaux d'effectuer les operations necessaires de decontamination et 
de relevement de maniere ecologiquement rationnelle. La mission recommandee 
plus haut devrait Egalement ^valuer 1*ampleur de ces effets. 

Femmes et enfants 

58. Les femmes et les enfants ont particulierement souffert des effets du 
conflit en Serbie, des effets directs des frappes aeriennes et des effets 
indirects dus au chomage, a 1'incertitude economique et quant a l'avenir. 
C'etaient, semble-t-il, les adolescents qui trouvaient la situation la plus 
difficile; c'est ainsi qu'un enfant-interroge tremblait de tous ses membres en 
decrivant les bombardements qu'il avait vecus plusieurs semaines auparavant. 


/ ... 


S/1999/662 
Frangais 
Page 28 


L'Education est un 6lament essentiel du ritablissement d'une vie normale et de 
la reprise des habitudes des enfants. L'enseignement est bouleversi k tous les 
niveaux dans toute la Serbie. Dans la plupart des regions visities, les enfants 
n'avaient pas frequent6 reguliirement l'icole depuis le dibut des frappes 
airiennes, les itablissements d'enseignement itant fermis. Plusieurs icoles 
avaient subi des "digits collatiraux". Certaines icoles matemelles sont 
ouvertes, k 1'intention des mires qui travaillent, mais d'une maniire generale, 
les enfants n'ont pas accis aux installations ricriatives ou & 1'Education. II 
n'a pas iti possible d'ivaluer dans toute leur ampleur les digits causis aux 
icoles, mais il y a manifestement des besoins pressants pour ce qui est de la 
foumiture de matiriel scolaire et de la remise en itat des bitiments 
endommagis. Il faudra non seulement ritablir une friquentation scolaire 
normale, mais aussi foumir des installations telles que centres pour jeunes et 
icoles maternelles, afin que les enfants puissent se distraire et recevoir 
l'appui psychologique requis. Il faudra igalement privoir la formation du 
personnel qui assurers ces services. 

REPUBLIQUE DU MONTENEGRO 


Situation generale 

59. La Ripublique du Montinigro souffre de problimes socioiconomiques 
semblables k ceux de la Serbie du fait des sanctions imposies par l'ONU. 

Jusqu'i prisent, le Montinigro a ichappi aux vastes frappes airiennes de l'OTAN 
et aux digits qu'elles provoquent aux industries et en matiere d'emploi. 

60. L'un des principaux problimes relevis par la Mission itait le blocus imposi 
par les autoritis fidirales i l'entrie des secours humanitaires au Montinigro 
par le port de Bar ou par la Croatie (c'est ainsi qu'un important convoi de 
secours humanitaires, dont des foumitures midicales destinies aux personnes 
diplacies, avait iti bloqui pendant 10 jours i l'intirieur du Montinigro par les 
autoritis fidirales). La paralysie de toute circulation a entraini d'inormes 
problimes d'approvisionnement alimentaire, itant donni que la production de la 
Ripublique du Montinigro ne couvre qu'une faible partie de ses besoins 
alimentaires, alors que la population s'est trouvie augmentie ces demiers mois 
de 10 % par 1'afflux de personnes diplacies provenant du Kosovo. La Mission a 
demandk aux autoritis fidirales de lever ces restrictions devant 1'ampleur des 
besoins en matiire d'assistance au Montinigro. 

Rifugiis et personnes diplacies 

61. L'un des principaux problimes constatis par la Mission concemait la 
sicuriti des personnes diplacies provenant du Kosovo, a cause de 1'influence de 
plus en plus marquie des militaires fidiraux au Montinigro. Au moment de la 
Mission, les militaires fidiraux intervenaient dans la plupart des domaines qui 
relevaient jusque-la de la compitence exclusive de la police montinigrine. 
Plusieurs incidents opposant les militaires k des personnes diplacies s'itaient 
produits k Rozaje, localite situie k la frontiire albanaise et accueillant des 
personnes diplacies, y compris pendant la prisence de la Mission. Le 

25 mai 1999, les militaires ont ditenu 73 hommes apris les avoirs siparis d'un 
groupe de pris de 490 personnes diplacies nouvellement arrivies du Kosovo k la 
frontiire montinigrine parce qu'ils les soupgonnaient d'appartenir a l'ALK. Les 

/... 


S/X999/662 
Fran^ais 
Page 29 


membres de la Mission se sont vivement inquires du sort de ces hommes, car au 
cours des semames precedences, les militaires avaient detenu, frappd et 
gravement malmene un groupe analogue de demandeurs d'asile kosovars. Les 
autoritSs rnonten^grines se sont toujours montrdes disposdes a intervenir en 
pareil cas, mais les militaires empietent gravement sur leurs pouvoirs. 

62. Rozaje . Le 23 mai 1999, la Mission s'est rendue dans deux centres 
d'accueil de personnes deplacees en provenance du Kosovo a Rozaje. Ces 
personnes provenaient gdneralement de villes et de villages situes le long ou & 
proximite de la route Kosovska Mitrovica-Pec. Les rdcits que ces personnes ont 
faxts de ce qu'elles avaient v6cu au Kosovo venaient corroborer ceux des 
personnes deplacees de la region de Podujevo au Kosovo. La forte presence de 
militaires federaux dans la region inquidtait vivement les personnes ddplacees 
pour ce qui etait de leur sdcurite (plusieurs personnes deplacees avaient ete 
tuees au cours d'un incident qui s'etait produit le 8 avril 1999). De ce fait 
le HCR a commence a amener les personnes ddplacees dans des regions plus sures’ 
a Ulcinj, plus au sud. ' 

63 •_ Ulcinj . Le 23 mai, plusieurs membres de la Mission se sont rendus a 
Ulcinj, localite albanaise du sud du Montenegro, oil ils se sont entretenus avec 
plusieurs personnes deplacees provenant du Kosovo et qui avaient ete detenues 
P ar militaires federaux alors qu'elles cherchaient a gagner l'Albanie par le 
Montenegro. Ces deplaces, tous des hommes, ont raconte que les militaires 
federaux les avaient separes des femmes et des enfants a un point de controle 
proche de la frontiere albano-montenegrine. Ils avaient ete ballottes p endan t 
trois jours, en autocar, entre la Serbie et le Kosovo, avant d'etre renvoyes au 
Montenegro. Pendant qu'ils etaient aux mains des militaires, ils avaient ete 
devalises, battus, certains d'entre eux etant vioies, avant d'etre relaches et 
transport's & Ulcinj. 

Sante 


64. Tout comme la Serbie, le Mont6negro a eprouve d'^normes difficult4s ^ 
continuer de faire fonctionner le systeme de soins de sante, surtout pour ce oui 
est des foumitures medicales necessaires pour assurer des soins de sante 
primaires et secondaires de qualite. L'UNICEF et l'OMS (qui fournissent un 
appui d'urgence) devront continuer de fournir une assistance importante pour que 
le systeme de soins de sante puisse continuer de fonctionner. 

Femmes et enfants 

65. Les services d'enseignement se sont efforces de faire face aux demieres 
arnyees de personnes deplacees du Kosovo. L'UNICEF, le HCR et les autorites 
montenegrines ont signe un protocole d'accord en fevrier 1999 relatif A 

1'education de tous les enfants deplaces en age d'ecole primaire. En vertu de 
cet accord, 1'UNICEF coordonne un programme d'enseignement non classique. II 
est vital que ce type d'appui soit maintenu et que les personnes deplacees 
repoivent des services qui permettent d'assurer le developpement des enfants. 

66. Comme on l'a note au chapitre relatif au Kosovo, les femmes connaissent au 
Montenegro les problemes particuliers auxquels ont H faire face les femmes dans 
des situations de conflit, les problemes des refugiees et des deplacees etant 
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encore plus graves. La Mission n'a pas EtE en mesure d'effectuer une.Evaluation 
approfondie des sexospEcificitEs, mais les programmes d'aide humanitaire dans 
1'ensemble de la REpublique fEdErale de Yougoslavie doivent intEgrer les 
questions d'EgalitE entre hommes et femmes dans tous les secteurs. 

Emploi et pressions migratoires 

67. Le principal pourvoyeur d'emplois du MontEnEgro, le secteur du tourisme, a 
beaucoup souffert du conflit, les touristes se faisant rares dans la rEgion (en 
particulier les Etrangers). La population active de ce secteur est tombEe a 

30 % seulement de son volume d'avant la guerre. Le secteur industriel 
relativement peu dEveloppE Eprouve Egalement des difficultEs. La baisse du 
tourisme n'a fait que rEduire les possibilitEs d'emploi dans les autres services 
et les revenus de l'fitat et des collectivitEs locales pour le dEveloppement se 
sont trouvEs rEduits. Les niveaux ElevEs de chomage et les autres difficultEs 
Economiques pourraient dEclencher un exode irrEgulier et des tensions sociales 
si rien n'est fait pour crEer des emplois au moyen de programmes d'urgence, d'un 
appui aux petites et moyennes entreprises et de programmes de recyclage. 

Appui financier 

68. Le Gouvernement montEnEgrin, en la personne du Premier Ministre et Ministre 
des affaires Etrangeres, a appelE 1'attention de la Mission sur le probleme 
pressant de la perte de la quasi-totalitE des revenus, l'6tat Etant au bord de 
la banqueroute. Un appel a EtE lancE aux sources intemationales pour qu'elles 
foumissent rapidement un appui financier. 
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APPBNDICE II 

It±n6ra±ra de la Mission interorganisations devaluation des besoins 

16-27 mai 1999 


Dimanche 16 mai 

Passage de la frontiere entre la Croatie et la R^publique fdddrale de 
Yougoslavie 1'apres-midi. Arriv^e k Belgrade dans la soiree. 

Lundi 17 mai 

8 heures Inspection des d£g&ts & Belgrade 

9 h 45 Rencontre avec le Ministere f€ddral de 1'emploi, de la sant 6 et des 

affaires sociales, la Croix-Rouge yougoslave et le Commissaire 
serbe aux refugi£s 

11 h 30 Rencontre avec le Ministere du d^veloppement, de la science et de 

1 'environnement 

14 h 30 Discussions avec le Premier Vice-Mmistre des affaires etrangeres, 

M. Zoran Novakovic 

18 heures Conference de presse du chef de la Mission 
Nuit k Belgrade 

Mardi 18 mai 

8 heures Depart pour Novi Sad 

8 h 30 Arriv£e k Pancevo (a 20 km de Belgrade). Visite d'une zone 

industrielle (raffinerie de petrole, usine chimique) 

10 h 30 Depart pour Novi Sad via Zrenjanin 

11 h 30 Novi Sad. Rencontre avec les autorites comp 6 tentes de Vojvodina et 

visite de Novi Sad — quartier residentiel, zone industrielle, 
b&timents de la t616vision, ponts 
16 heures Depart pour Belgrade 

Nuit k Belgrade 


Mercredi 19 mai 


8 heures 

9 h 30 

10 h 30 
Midi 

12 h 45 

13 h 15 

14 heures 

15 h 30 

16 heures 

17 heures 


Depart pour Nis via Kragujevac, Cuprija, Aleksinac 
Arrivde k Kragujevac. Rencontre avec les autorit^s locales 
Visite de la ville — usine Zastava, hdpital, etc. 

Depart pour Cuprija 
Visite de Cuprija 
Depart pour Aleksinac 
Arriv£e k Aleksinac — visite 
Depart pour Nis 

Arrivee k Nis. Discussions avec les autorit£s 

Visite - centre-ville, march 6 , hdpital, zone industrielle, fabrique 
de tabac, etc. 

Nuit k Nis 
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Jeudi 20 mai 

Depart pour Vranje et Surdulica. Discussions avec les autoritds 
Depart pour Pristina 
Arrivde k Gnjilane 
Depart de Gnjilane 

Arrivee a Pristina. Discussions avec les autorites 
Visite de Pristina et des environs 
Nuit & Pristina 

Vendredi 21 mai 


8 heures 
11 h 30 

13 heures 

14 heures 
14 h 30 
16 heures 


8 heures 

9 h 15 

9 h 30 

10 h 15 

10 h 45 

11 h 30 
Midi 

13 heures 
13 h 30 

15 heures 

16 heures 

17 h 30 

17 h 45 

18 heures 


Ddpart pour Kosovo Polje et Obilic 

Depart pour Lipljan 

ArrivSe k Lipljan 

Depart pour Urosevac 

Arrivee 4 Urosevac 

Depart d'Urosevac 

Arrivee a Kacanik 

Depart de Kacanik 

Arrivde a Djeneral Jankovic 

Depart de Djeneral Jankovic 

Arrivde a Caglavica 

Depart de Caglavica 

Arrivde a Pristina 

Reunions sectorielles a Pristina 

Nuit a Pristina 


Samedi 22 

mai 

8 heures 

Depart pour Podujevo 

8 h 30 

Arrivie a Podujevo 

9 heures 

Arrivee k Sajkovac 

11 heures 

Depart pour Djakovica 

12 h 30 

Arrivee k Djakovica - 

Petit groupe 

12 h 30 

Depart de Djakovica 
pour Prizren 

13 heures 

Arrivee k Prizren 

14 heures 

Visite de Prizren 

15 heures 

Visite de Korisa. 
Discussions avec des 
personnes d^placees 

16 heures 

Depart pour Pristina 

17 heures 

Arrets a Stimjle, 


Muzicane. Discussions 
avec des personnes 
dSplac^es 


18 h 30 Arrivee a Pristina 

Nuit a Pristina 


Separation de l'kguipe en deux groupes 
Grand groupe 


11 

heures 

Depart pour Pec 

11 

h 30 

Arrivde k Pec. Reunions 



sectorielles 

14 

heures 

Depart pour Rozaje et Podgorica 



Nuit a Podgorica 
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Dimanche 23 mai 


Petit groupe 

8 heures 
8 h 45 

11 h 30 

13 heures 


17 h 30 


20 heures 


Depart de Pristina 

Arriv4e it Kosovska 

Mitrovica 

Depart de Kosovska 

Mitrovica 

Arriv4e k Rozaje. 

Discussions avec des 

personnes d6plac6es 

Depart pour 

Podgorica 

Arrivee et nuit 

k Podgorica — 

les deux groupes 

se rSunissent 


Grand groupe 

9 heures 
11 heures 

13 heures 


15 heures 
17 heures 


Depart pour Ulcinj 

Arriv4e k Ulcinj. Rencontre avec 

les autorites 

Rencontre avec des personnes 
d4plac6es — discussions au sujet 
des consequences n4fastes pour 
1 'industrie du tourisme 
Retour k Podgorica 
Arriv4e et nuit k Podgorica 


Lundi 24 mai 

8 h 30 

10 h 30 

11 h 30 


Rencontre avec les autorites mont4n4grines 
Conference de presse du chef de la Mission 
Depart pour Mont-Zlatibor 
Nuit k Mont-Zlatibor 


Mardi 25 mai 

8 heures Depart de Mont-Zlatibor pour Uzice et Cacak 

19 heures Retour k Belgrade 

Nuit k Belgrade 

Mercredi 26 mai 


8 heures 


15 heures 


18 heures 


Reunions sectorielles finales avec les autorites feddrales 
— Environnement/PNUE 

— Reconstruction et reievement/PNUD, FAO, HCR 
— Secours d'urgence et aide humanitaire/HCR, UNICEF, PAM, 

OCHA 

- Sante/OMS, UNICEF 

- Droits de 1'homme/Haut Commissariat aux droits de l'homme 

- fiducation/UNICEF 

Reunion de fin de mission avec le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Zivadin Jovanovid 
Conference de presse 
Nuit k Belgrade 


Ueudi 27 mai 


6 heures Depart de Belgrade pour Zagreb 
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APPENDICE III 
Nations Unies 

Mission interorganisations devaluation des besoins 
16-27 mai 1999 



HUNGARY 


- J\ J 


*\ ROMANIA 


LEGEND 

□ Capital 

• Town of interest 

— -— International Boundary 

-Republic Boundary 

-Province Boundary 

-Line of Dayton Agreement 

-Proposed route 


• Osijet_,, 


CROATIA S 


i 'N^N°- rasie i 

1 

l< > / 

.L.n 


•'^ > ~'~"^Zrenjanin 
«^Iqvi Sad 


Pancevo , — - 

BELGRADE V 


• ^vornik 


FE D E RrA IURjlF^U B L I C 
OF .YUGOSLAVIA 


N \ 

V' ./'■> 


1 ! 

I | B O S N I A) AND \ 

| |H E R Z EjG O VI N A ’ v 

I ; SARAJEVO 


»-vaijevo^ I \ 

^ SERBIA ^ • 

y i'kragujcvac 

►ilziee--CCacak ^Cuprlja 


• Vf^egrad y 

\ \ d ML Zlatibor » 

^Gorazde T \ 

< ~./N \ 


Kraljevo 


^\^AIeksinac 


But GARIA 


Prijepolje 


» Nevesinje ^ 


sj. 

MONTENEGRO \ 


IN. m Trebyije 


/Kosovska N 
Mitrovica Rodujevo 

* 

^ SatjKovac 


> . ^ Podgorica p 
v Rocjgorica Alrpor^* 


f Rozaie.* \ )> * ^ 

^ ~ ^ Sajjkovac J 

/ J T NO Pec Obilic, Pnsth^TSr-A A» Surdulfca 

y / < _/- N ( kosoPo v \ Nr ? 1 \ 

•’ \ \ r . stLjie 'ysipaixr' - 

r # Djakdyica _ J LUraseVacN 


| . UlnaJk 


25_50 


ca- / \ \ r .Stimjle j T 81 " 

ort* Djakdyica ^_ J LUroseVacN 

Nv ••pdzTen 3 • “Nit-" 

* s \ Pr,zre N \ y'DjeneralJankovic 

^ ; 9 Shkoder # Ktikes 

Niini ALBANIA : < □ skopje 

F. Y.R. OF 
MACEDONIA 

_ s 6 uRC£S~UNHCR ADC WCRLDMAp" GtS OATA 


Les fronti&res et ies noms indiqu^s n'impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part de I'Organisation des Nations Unies. 





